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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en chinois ) : Etant donne que 
le Conseil de securite tient aujourd’hui sa premiere 
seance publique du mois de novembre, je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom du 
Conseil, a S. E. M. Martin Belinga-Eboutou, 
Representant permanent du Cameroun aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, qui a assure la 
presidence du Conseil de securite pendant le mois 
d’octobre 2002. En exprimant mes sinceres 
remerciements a l’Ambassadeur Belinga-Eboutou pour 
le grand savoir-faire diplomatique avec lequel il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier, je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 15 octobre 2002, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2002/1 146) 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai re?u des representants de la Belgique, 
du Danemark, de la Republique democratique du 
Congo, d’Oman, du Rwanda, de l’Afrique du Sud, de 
l’Ouganda et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. James W. Wapakhabulo, troisieme Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ouganda. 

Sur Vinvitation du President, M. Wapakhabulo 

(Ouganda) prend place a la table du Conseil; 

M. Ileka (Republique democratique du Congo), 


M. De Ruyt (Belgique), M. Loj (Danemark), 

M. Al-Hinai (Oman), M. Gasana (Rwanda), 

M. Kumalo (Afrique du Sud) et M. Muchetwa 

(Zimbabwe) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Mahmoud Kassem, President du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres formes de richesses de la 
Republique democratique du Congo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Kassem a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2002/1187, lettre du 

Representant permanent du Rwanda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies en date du 23 octobre 
2002, transmettant une declaration et une reponse de 
son gouvernement sur le rapport final du Groupe 
d’experts; S/2002/1199, lettre du Representant 
permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
l’Organisation des Nations Unies en date du 25 octobre 
2002; S/2002/1202, lettre du Representant permanent 
de l’Ouganda en date du 25 octobre, transmettant une 
declaration de son gouvernement sur le rapport final du 
Groupe d’experts; S/2002/1207, lettre du Representant 
permanent du Rwanda aupres de l’Organisation des 
Nations Unies en date du 28 octobre 2002; et la 
photocopie d’une lettre du Representant permanent du 
Rwanda aupres de l’Organisation des Nations Unies en 
date du 4 novembre 2002, qui sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/2002/1221. 

Je donne la parole a M. James Wapakhabulo, 
troisieme Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de P Ouganda. 

M. Wapakhabulo (Ouganda) (parle en anglais) : 
C’est pour moi un grand plaisir que de prendre la 
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parole devant les membres du Conseil au sujet du 
rapport final du Groupe d’experts sur Sexploitation 
illegale des ressources naturelles et autres formes de 
richesse de la Republique democratique du Congo 
(S/2002/1046). Je suis particulierement heureux de 
vous voir presider les travaux du Conseil , Monsieur le 
President. L’Afrique n’oubliera jamais l’engagement et 
le soutien manifestes par la Republique populaire de 
Chine en faveur de la lutte de notre peuple pour 
l’independance, la justice, la paix et le developpement 
durable. Je puis vous assurer que ma delegation 
continuera d’apporter sa cooperation a la quete de paix 
et de stabilite dans la region des Grands Lacs. 
Permettez-moi egalement de feliciter votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Belinga-Eboutou du 
Cameroun, pour l’excellente maniere dont il a dirige 
les travaux du Conseil pendant le mois d’octobre. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son attachement au reglement des conflits et 
a la consolidation de la paix en Afrique ainsi que de sa 
determination de lutter contre le terrorisme a l’echelle 
mondiale et de maniere soutenue. Son Representant 
special pour la Republique democratique du Congo, 
l’Ambassadeur Namanga Ngongi, et son Envoye 
special, S. E. M Moustapha Niasse, ont traverse la 
region des Grands Lacs et sont meme alles au-dela 
pour s’assurer des progres realises dans la mise en 
oeuvre de l’accord de cessez-le-feu de Lusaka et des 
accords connexes de Pretoria et de Luanda ainsi que 
dans la mise au point du dialogue intercongolais sur la 
creation d’un gouvernement de transition ouvert a tous 
en Republique democratique du Congo. 

Grace a l’appui du Conseil de securite et des 
Gouvernements de l’Afrique du Sud, du Kenya, du 
Gabon et de la Tanzanie, les perspectives de paix dans 
la region des Grands Lacs semblent meilleures qu’elles 
ne l’ont jamais ete. Nous sommes redevables a tous les 
membres du Conseil de l’interet et de l’engagement 
qu’ils ont manifestes collectivement sur toutes les 
questions liees au maintien de la paix et de la stabilite 
en Afrique. Les voyages que les membres du Conseil 
font chaque annee dans la region des Grands Lacs 
depuis 2001 sont une claire manifestation de 
l’engagement du Conseil. 

Le Gouvernement ougandais s’est felicite de la 
publication du rapport final du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo. Je souhaite remercier le 


Conseil de securite qui nous donne cette occasion de 
repondre au contenu du rapport final. 

Nous avons prepare une reponse detaillee au 
rapport final qui a deja ete distribute dans le document 
S/2002/1202. Elle porte sur les points forts mais aussi 
sur les faiblesses critiques du rapport; nous y 
repondons aux principals allegations formulees contre 
les Forces de defense populaires de l’Ouganda et nous 
decrivons dans les grandes lignes la vision d’ensemble 
de l’Ouganda et sa conception des defis que doit 
relever le Conseil de securite dans la quete de paix 
dans la region des Grands Lacs. 

En ce qui concerne la position de l’Ouganda sur 
le principe des enquetes, le Conseil se souviendra 
qu’en 2000, S. E. le President Yoweri Museveni a 
offert son soutien vigoureux et personnel a la 
proposition tendant a etablir un Groupe d’expert des 
Nations Unies pour enqueter sur les allegations 
d’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. Depuis 2001, 
l’Ouganda a offert la plus grande cooperation possible 
aux membres du Groupe pendant leurs sejours a 
Kampala en novembre 2000, en aout 2001 et en mars et 
septembre 2002. 

Avec l’approbation du Conseil de securite, 
l’Ouganda a etabli en mai 2001 la Commission 
d’enquete judiciaire Porter afin d’enqueter sur les 
allegations formulees contre certains officiers 
ougandais, des personnes et des societes en ce qui 
concerne l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo. 
Comme le prevoit la loi portant creation de la 
Commission d’enquete, la Commission Porter a les 
pouvoirs judiciaires de la cour superieure de 
l’Ouganda, y compris le pouvoir de convoquer des 
temoins, d’exiger des documents et de proceder a des 
verifications de comptes. Je dois preciser que la 
Commission Porter a coopere avec le Groupe d’experts 
des Nations Unies, notamment en echangeant des 
informations et des documents. 

Le rapport final de la Commission Porter devrait 
etre publie a la mi-novembre. Son mandat expire le 
15 novembre et sa publication est done imminente. Le 
Gouvernement ougandais attendra done la publication 
du rapport de la Commission Porter pour faire des 
observations sur les allegations qui figurent dans le 
rapport final du Groupe d’expert des Nations Unies 
contre certains officiers superieurs et hommes 
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d’affaires ougandais. Le Gouvernement ougandais 
rappelle qu’il s’engage a appliquer les 
recommandations qui figureront dans le rapport. 
L’Ouganda- et ceci est tres important - ne manquera 
pas de tenir le Conseil de securite des Nations Unies au 
courant des mesures qu’il prendra concernant la mise 
en oeuvre des recommandations de la Commission 
Porter. 

L’Ouganda est intervenu en Republique 
democratique du Congo en raison de craintes reelles en 
matiere de securite. Nous crayons que, dans l’interet de 
la paix dans la region des Grands Lacs, les activites des 
parties interessees directement ou indirectement en 
Republique democratique du Congo devraient etre 
transparentes. 

J’aimerais maintenant faire quelques 
commentaires sur les aspects positifs du rapport final 
du Groupe d’experts. Comme je l’ai signale dans ma 
declaration de presse du 23 octobre 2002, le 
Gouvernement ougandais a constate que le rapport 
final contient un certain nombre d’elements positifs. 

Le rapport reconnait que la Republique de 
l’Ouganda a mis en place sous la presidence du juge 
Porter, la Commission d’enquete judiciaire en tant que 
mecanisme interne charge d’examiner les allegations 
d’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo, conformement 
aux recommandations du Conseil de securite figurant 
dans les declarations presidentielles du 3 mai 
(S/PRST/2001/13) et du 19 decembre 2001 
(S/PRST/2001/39). Le Groupe d’experts des Nations 
Unies a fait un effort positif pour cooperer et echanger 
des informations avec la Commission Porter, en depit 
d’un disaccord marque entre le Groupe et la 
Commission en ce qui concerne les methodes 
d’enquete. 

Le rapport confirme egalement que ni le 
Gouvernement ougandais ni aucune de ses entreprises 
ne participent a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo. 
En fait, l’additif au rapport precedent du Groupe 
d’experts des Nations Unies (S/2001/1072) a conclu 
que si l’Ouganda est intervenu en Republique 
democratique du Congo c’est tout d’abord sur la base 
d’un protocole bilateral entre Kampala et Kinshasa du 
26 avril 1998 et, en deuxieme lieu, en raison de 
preoccupations legitimes en matiere de securite 
resultant de la menace que constituent les forces 


negatives qui operent a l’est de la Republique 
democratique du Congo: les Forces democratiques 
alliees, le Front de la rive occidentale du Nil, 
l’Ugandan National Rescue Front II et plus recemment 
la People’s Redemption Army. 

Le rapport partage egalement le point de vue de 
l’Ouganda selon lequel un embargo ou un moratoire 
sur les exportations de ressources naturelles en 
provenance de la Republique democratique du Congo 
ne seraient pas un moyen « viable permettant d’aider a 
ameliorer la situation de son gouvernement, des 
ressortissants ou du milieu naturel congolais » 
(S/2002/1146, par. 155). Comme l’Ouganda l’adit dans 
sa reponse a l’additif du premier rapport 
(S/2001/1163), ce moratoire serait non seulement 
difficile a imposer mais, nuirait, dans une large mesure, 
aux petits agriculteurs congolais et aux petits 
exploitants miniers dont les moyens de subsistance 
dependent entierement des benefices qu’ils tirent du 
commerce transfrontalier traditionnel. 

Le rapport traite aussi de fai^on positive de 
davantage de questions et fait allusion a un eventail 
plus large de participants en traitant de la question des 
pays utilisateurs finals. Ce faisant, le rapport final a 
etabli le lien qui manquait et a ameliore, selon nous, le 
domaine couvert par l’enquete pour porter sur toutes 
les parties impliquees en Republique democratique du 
Congo. En fait, nous estimons qu’une analyse 
historique plus approfondie des entreprises et des 
organisations basees en dehors de l’Afrique aurait 
incontestablement contribue a une meilleure 
comprehension de la raison pour laquelle il n’a pas ete 
possible d’etablir des institutions etatiques viables ni 
des structures viables en Republique democratique du 
Congo depuis l’epoque du roi Leopold II de Belgique. 

Un aspect positif est que le rapport porte aussi sur 
les recommandations tendant a creer les conditions et 
incitations encourageant toutes les parties a honorer 
leurs obligations au titre de l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka, des Accords connexes de Pretoria et de 
Luanda, ainsi qu’au titre des resolutions de Sun City. II 
est egalement recommande d’intensifier 1’integration 
regionale, d’accorder un fort appui financier 
international en faveur de la mise en place 
d’institutions d’Etat et de la reconstruction apres- 
conflit en Republique democratique du Congo et dans 
les pays voisins, et de dissuader les syndicats du crime 
organise international de poursuivre leurs activites 
illegales en Republique democratique du Congo. 
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L’Ouganda trouve positifs ces aspects du rapport 
du Groupe d’experts. Mais l’Ouganda a egalement des 
difficultes, et des sujets que nous estimons 
preoccupants. Tout d’abord, le rapport minimise les 
preoccupations securitaires de l’Ouganda en ce qui 
concerne Test de la Republique democratique du 
Congo. Contrairement a Tadditif de novembre 2001 
(S/2001/1072), le rapport final passe totalement sous 
silence les preoccupations securitaires legitimes de 
TOuganda telles qu’elles sont reconnues dans TAccord 
de cessez-le-feu de Lusaka (1999), les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et l’accord bilateral 
signe par l’Ouganda et la Republique democratique du 
Congo le 6 septembre 2002 en Angola. 

Je voudrais reiterer que l’Ouganda s’est implique 
dans la situation en Republique democratique du 
Congo en raison de preoccupations securitaires 
legitimes, notamment les operations des groupes 
terroristes que j’ai mentionnes plus tot, et d’autres 
forces telles que les membres des anciennes Forces 
armees rwandaises (ex-FAR) et les Interahamwe 
coupables de genocide. Ces groupes ont utilise le 
territoire de la Republique democratique du Congo 
pour lancer des attaques terroristes persistantes et 
aveugles contre le peuple ougandais. 

Je citerai quelques exemples. Les sinistres 
incidents de Mpondwe en 1996, ou plus de 1 000 
soldats en provenance de la Republique democratique 
du Congo ont envahi l’Ouganda au poste frontiere de 
Mpondwe, et l’incident de Kichwamba en 1998, ou 
plus de 100 etudiants d’universite ont ete enfermes 
dans leurs dortoirs et tues. Je citerai egalement les 
massacres terroristes de Bwindi en 1999, ou des 
touristes etrangers - britanniques, americains, 
australiens et neo-zelandais - ont ete tues, ainsi que 
des Ougandais. La foret de Bwindi est l’un des derniers 
sanctuaires de gorilles du monde. Les attaques des 
Interahamwe se poursuivent a l’heure actuelle dans le 
district ougandais de Kisoro, a la frontiere avec la 
Republique democratique du Congo. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
l’application d’une hypothese sans fondement 
etablissant la culpabilite de l’Ouganda. L’hypothese 
faisant etat de reseaux d’elite qui se seraient taille des 
zones separees d’autofinancement et seraient 
responsables de la poursuite des micro-conflits sur les 
ressources naturelles et les revenus en Republique 
democratique du Congo est fondamentalement fausse 
et non valide. Une simple analyse revelera que les 


suppositions de base de cette hypothese sont fausses. 
Les preuves de l’existence de reseaux d’elite ougandais 
sont indefendables et le motif de cette hypothese est, a 
notre avis, mal intentionne. J’y reviendrai plus tard. 

Cette hypothese assume, de maniere erronee, que 
le Rassemblement congolais pour la democratic - 
Mouvement de liberation (RCD-K/ML) et le 
Mouvement de liberation congolais (MLC) sont de 
simples fa 9 ades et des milices dans la zone 
pretendument controlee par l’Ouganda. Depuis 
mai2001, l’Ouganda s’est retire de la Republique 
democratique du Congo, et recemment, nous nous 
sommes retires de Beni et de Gbadolite. Nous avons 
encore un bataillon a Bunia sur la demande faite par le 
Secretaire general dans sa lettre de mai 2001 et 
conformement egalement aux dispositions de l’Accord 
de Luanda entre la Republique democratique du Congo 
et l’Ouganda. Mon pays reste determine a effectuer un 
retrait complet, meme de Bunia - j’y reviendrai tout a 
l’heure. Mais je voudrais dire qu’a l’heure actuelle, le 
MLC et le RCD sont effectivement responsables de 
l’administration des zones sous leur controle respectif 
et qu’ils ne sont pas de simples fa 9 ades. 11s controlent 
effectivement le territoire et ils sont reconnus par 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et par le Conseil 
de securite. 

Le Groupe d’experts ne semble pas etre informe 
de l’histoire de la Republique democratique du Congo 
depuis l’epoque du roi Leopold II - notamment le fait 
que l’Ouganda a ete victime d’attaques terroristes 
repetees lancees depuis le territoire de ce pays - quand 
il affirme que l’Ouganda est rentre en Republique 
democratique du Congo pour se livrer a des pillages. 
En outre, nous n’avons trouve aucune preuve de la 
creation d’un reseau d’elite dans les zones 
pretendument controlees par l’Ouganda. 

Nous pensons que la composition du Groupe 
d’experts et ses methodes d’investigation ne 
demontrent pas une capacite a faire la part des choses 
entre les mensonges deliberes, la propagande de guerre 
et les intrigues politiques se rapportant au conflit en 
Republique democratique du Congo. C’est peut-etre du 
au fait que les membres du Groupe d’experts ont 
constamment change ce qui a cree quelque faiblesse. 

Mais dans une situation de conflit comme celle 
que connait la Republique democratique du Congo, il 
faut etre prudent lorsque l’on ecoute ou l’on croit des 
preuves. Par exemple, le Groupe d’experts pense que 
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certains chefs Lendu qui ont affirme que les Hema sont 
charges de proteger les zones minieres afin que celles- 
ci soient exploitees. Mais nous savons qu’il n’est pas 
sage de croire ce qu’un Lendu dit d’un Hema et vice- 
versa. Et il n’est ni professionnel, ni honnete d’etablir 
par extrapolation des donnees resultant d’enquetes 
menees dans l’une des regions de la vaste Republique 
democratique du Congo pour etablir que dans des 
zones ou se trouve l’Ouganda, des situations similaires, 
telles que les morts, ont atteint la meme ampleur. 
Meme dans mon propre pays, on ne peut pas se servir 
d’une region pour extrapoler sur une autre. 

En fait, le Conseil et le Groupe d’experts de 
l’ONU ne devraient pas oublier d’inclure les 
commentaires et reactions des Etats et autres acteurs 
cites dans le rapport. 11 s’est agi la d’une des grandes 
faiblesses des travaux du Groupe d’experts. Nous 
pouvons citer a ce titre un certain nombre d’exemples. 
Aux paragraphes 102, 103 et 122, le Groupe d’experts 
fait une analyse peu claire des recents affrontements 
survenus dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et conclut, a tort, que le general Saleh, officier 
retraite des Forces de defense du peuple ougandais 
(UPDF), assure 1’ entrainement d’une milice privee, que 
l’Ouganda est determine a briser le MLC en faveur du 
RCD-Congo, et que l’on tente de remplacer Mbusa 
Nyamwisi par Roger Lumbala du RCD Nationale. 

Ceux qui connaissent le Congo vous diront que la 
situation politique dans la region est comme suit : le 
RCD-Congo est un groupe dissident du RCD-Goma. 
Ces deux groupes ont diverge dans leurs opinions a la 
suite de 1’Accord de Sun City signe en Afrique du Sud. 
Roger Lumbala est en fait allie a Jean-Pierre Bemba et 
au MLC. Rien ne prouve que des officiers de l’UPDF 
cherchent a saper Bemba en vue d’entrainer sa chute. 
Au contraire, Bemba reste un proche allie de 
l’Ouganda. Le RCD-ML est allie au Gouvernement de 
Kinshasa qui lui assure une aide militaire et autre dans 
l’objectif d’ouvrir une ligne de front arriere contre 
Bemba; d’ou les combats qui opposent Mbusa 
Nyamwisi et Lumbala dans la region d’Isiro. Le RCD- 
ML arme et entraine les Lendu contre les Hema dans la 
region d’lturi. C’est pourquoi des Hema appartenant au 
RCD-ML ont deserte pour former leur propre armee 
sous l’autorite de l’ex-Ministre de la defense du RCD- 
ML Thomas Lubanga. L’Union des patriotes congolais 
(UPC) a cherche d’autres sources d’approvisionnement 
en armes car nous avons refuse de leur en remettre. 


Surtout, le conflit entre Lendu et Hema est historique 
et ne tient pas au fait que l’UPDF s’est rendue a Ituri. 

Les allegations selon lesquelles l’UPDF est 
impliquee dans des operations commerciales (par. 122) 
et que le colonel Noble Mayombo, chef du 
renseignement militaire, a signe un protocole d’accord 
le 22 fevrier 2002 pour une allocation mensuelle de 
25 000 dollars et une exoneration fiscale sont, a notre 
avis, fondees sur des documents falsifies. Le Groupe 
avait la possibilite de rencontrer le colonel Mayombo a 
Kampala, mais il n’en a jamais tire avantage pour tirer 
au clair ces allegations. 11 aurait du rencontrer les 
autorites ougandaises s’il avait des doutes. Mais un tel 
protocole d’accord n’existe pas, comme l’indique le 
rapport. Et lorsque vous recherchez des preuves, elles 
ne reposent sur rien. Le Groupe affirme qu’il se 
fonderait sur les declarations de temoins oculaires et 
qu’il appliquerait des normes raisonnables pour 
l’obtention des elements de preuve avec equite et 
objectivite. Malheureusement, le rapport final contient 
encore un certain nombre de graves erreurs factuelles, 
des informations non corroborees, des contradictions et 
des deformations manifestes de la realite. Les 
allegations non corroborees contre l’UPDF et contre le 
Gouvernement ougandais auraient pu etre verifiees si 
le Groupe s’en etait donne la peine. Qu’il me soit 
permis de faire des observations sur certaines 
affirmations pour illustrer l’observation faite 
concernant les erreurs graves. 

Aux paragraphes 12, 14, 101 et 102, le Groupe 
d’experts affirme que la presence de l’UPDF dans l’est 
de la Republique democratique du Congo causerait une 
instabilite en Ituri et qu’elle vise a creer des conditions 
propices a la poursuite de l’exploitation illegale des 
ressources de la Republique democratique du Congo. 
Je tiens a souligner que l’UPDF demeure en 
Republique democratique du Congo a la demande du 
Secretaire general de l’ONU. Nous aurions pu nous 
retirer entierement puisque nous avions annonce notre 
intention de le faire en juillet de Fan dernier. Elle y 
demeure en tant que force stabilisatrice sans laquelle le 
processus de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka se 
serait effondre dans cette region. 

Le Secretaire general nous avait pries de proceder 
au retrait de l’UPDF dans le cadre du plan de 
disengagement de Kampala. Par 1’intermediate d’un 
envoyi special, l’Ouganda a informe le Secretaire 
general de son retrait du processus de Lusaka et, ainsi, 
du retrait unilateral de ses forces de la Republique 
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democratique du Congo. L’Ouganda a signe un accord 
bilateral avec la Republique democratique du Congo, 
tel que celui signe en Angola. II demandera le retrait 
total de l’UPDF et l’etablissement de la Commission 
de pacification de l’lturi. J’y reviendrai apres avoir 
aborde une serie de questions. 

Le conflit entre Hema et Lendu est historique et a 
eclate par suite d’une lutte au sujet des terres. Le 
defunt Mobutu Sese Seko s’est range aux cotes des 
Hema et leur a donne les terres, au grand 
mecontentement des Lendu. Ce conflit existait deja 
quand nous sommes entres a Bunia. Nous n’avons pas 
provoque ce conflit, comme cela semble etre suggere 
par le Groupe d’experts. En fait, la situation est que la 
ou l’Ouganda s’est retire, comme a Gbadolite, 
Gemena, Buta et Beni, une paix relative regne. Nombre 
de ces regions possedent davantage de ressources 
naturelles et de population que Bunia, ou le conflit 
entre Hema et Lendu au sujet des terres perdure. 
Autrement dit, pourquoi partirions-nous de Buta et de 
Gemena pour commencer une activite commerciale ou 
ouvrir des reseaux commerciaux dans une zone de 
conflit? Actuellement, l’Ouganda cherche des 
hydrocarbures et d’autres mineraux dans les regions 
voisines de l’lturi. C’est de la paix et non pas de 
desordre dans les regions voisines dont nous avons 
besoin! 

Je preciserai que nous effectuons actuellement 
des forages pour trouver du petrole dans la region de la 
vallee du Rift, avec de bonnes chances de succes. Nous 
ne voulons ni de la guerre ni d’un conflit dans les 
regions voisines qui nous obligerait a gerer le flux des 
refugies plutot que d’effectuer des forages dans notre 
region comme nous le faisons actuellement. Comme 
preuve que des conditions ont ete creees pour 
maintenir une presence de l’UPDF a des fins 
commerciales, le Groupe d’experts affirme qu’un 
protocole d'accord a ete signe au nom du 

Gouvernement ougandais; mais, comme je l’ai dit, ce 
protocole n’existe pas. 

Ensuite, le Groupe affirme que l’UPDF maintient 
des milices locales dans l’est de la Republique 
democratique du Congo pour proteger les reseaux 
d’elite. Je dois souligner que l’Ouganda n’a jamais 
assure la formation de milices privees par le biais de 
l’UPDF. Mais ce que nous pouvons affirmer, c’est que 
le Gouvernement ougandais a deploye des armees 
qualifiees au nom de ses allies, notamment le 

Mouvement de liberation congolais (MLC) et le 


Rassemblement congolais pour la democratic (RCD). 
Les troupes experimentees qui sont commandees par 
MLC continuent d’assurer la securite et 
1’administration dans la region controlee par le MLC. 
Malheureusement, le RCD a connu de nombreuses 
divisions parmi ses dirigeants. Ainsi, certains effectifs 
sont sous le commandement de Mbusa Nyamwisi, dans 
la region de Beni-Butembo au Nord-Kivu. D’autres 
sont sous le commandement de l’ancien Ministre de la 
defense, Thomas Lubanga, qui a depuis constitue sa 
propre formation politique. La confusion dans le 
rapport final nait du fait que le Groupe est ignorant des 
situations politiques dans la region. 

Le fait qu’il soit fait mention de l’UPDF comme 
d’une force motrice animant les groupes de milices et 
recourant a 1’intimidation est totalement errone. 
L’UPDF opere sur la base d’un code de conduite strict, 
et nombre de nos partenaires de developpement nous 
reprochent d’etre parfois trop strict dans l’application 
de notre statut sur le code de conduite. En fait, ils le 
jugent, pour le moins, severe. 

Le Groupe d’experts de l’ONU s’en est pris a une 
cible facile en proferant des allegations erronees selon 
lesquelles 165 enfants entre 14 et 16 ans ont ete 
recrutes et formes dans un camp militaire de l’UPDF a 
Tchakwanzi en Ouganda. Le Conseil pourrait souhaiter 
connaitre les faits entourant cette affirmation, car elle 
est grave et concerne des enfants. Tchakwanzi n’est pas 
un camp de l’UPDF. C’est un institut politique ou nous 
envoyons nos enfants pour leur apprentissage des 
affaires politiques. Les enfants en question ont ete 
sauves apres une mutinerie lancee par Mbusa 
Nyamwisi et John Tibaslima contre Wamba dia Wamba 
a Bunia, et nous les avons emmenes avec leurs armes a 
Kampala et a Entebbe, et nous les avons desarmes pour 
eviter qu’il y ait d’autres morts. J’etais responsable de 
cette ecole car j’etais alors commissaire politique 
national et nous avons emmene ces enfants dans ces 
lieux pour leur prodiguer conseils et soins. Les enfants 
ont ensuite ete remis a l’ONU, qui a precede a leur 
retour dans leurs families. A notre connaissance, il 
n’existe pas d’autres programmes de formation pour 
les enfants. 

Quelle sera la marche a suivre? L’Ouganda reste 
convaincu que le Conseil de securite devrait accorder 
la priorite a la mise en oeuvre rapide de l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka et des accords connexes 
conclus a Pretoria et a Luanda. Cela aboutirait a la 
mise en place d’un nouveau gouvernement de 
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transition et des structures etatiques pour empecher 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo. 

L’Ouganda croit en la mise en oeuvre rapide des 
programmes de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement ou reinstallation 
(DDRRR) qui demeurent la clef de la paix et de la 
securite dans la region des Grands Lacs. Nous avons 
planifie nos programmes, mais, comme je l’ai dit 
precedemment, les Interahamwe continuent de harceler 
notre territoire a Kisoro. L’Ouganda demande done au 
Conseil de securite de renforcer la MONUC et 
d’appuyer les programmes de consolidation des 
capacites en vue du maintien et de la consolidation de 
la paix par les pays africains de faijon a mettre en 
oeuvre les programmes de DDRRR. 

La voie a suivre dans l’lturi passe par l’Accord 
de Luanda, qui prevoit l’etablissement de la 
Commission de pacification de l’lturi. La communaute 
internationale devrait fournir une aide materielle a la 
Commission. Le Conseil devrait a ce stade assumer ses 
responsabilites et assurer le deployment qui s’impose 
de la MONUC afin de maintenir l’ordre public dans la 
region, vu que l’UPDF s’est engage, en vertu de 
l’Accord de Luanda, d’achever son retrait de Bunia 
avant le 15 decembre 2002. 

C’est une question d’une grande gravite. Au titre 
de l’Accord que nous avons signe a Luanda, nous 
avons dit que le jour J, le 6 septembre, plus 50 jours - 
je verifierai si nous l’avons fait - l’Ouganda devait 
presenter un plan detaille sur les conditions de son 
retrait de Bunia. Le jour J plus 70 jours, qui tombe la 
semaine prochaine, l’Ouganda commencera a retirer 
ses troupes de Bunia et le jour J plus 100, qui tombe le 
15 decembre, l’Ouganda assurera le retrait total des 
troupes de l’UPDF de Bunia. Ainsi, en vertu de cet 
accord, le Conseil doit nous dire ce qu’il faudra faire 
car, tres bientot, en vertu de l’Accord, nous nous 
serons retires avant le 15 decembre. 

A notre avis, la conference internationale sur la 
paix, la securite et le developpement durable devrait 
avoir lieu sous les auspices de l’ONU et de l’Union 
africaine, apres la creation d’un gouvernement de 
transition en Republique democratique du Congo et 
l’instauration d’un cessez-le-feu au Burundi. Les 
questions qui doivent etre debattues a cette conference 
devraient etre, a notre avis : le relevement apres le 


conflit, la reconstruction et le developpement dans la 
region des Grands Lacs; les mesures visant a 
approfondir 1’integration economique regionale, en 
particulier dans les domaines de l’infrastructure et du 
developpement des ressources humaines; le 
renforcement des capacites en matiere de maintien de 
la paix et de reglement des conflits; et le renforcement 
de la capacite de l’Union africaine a assurer le suivi de 
la reconstruction apres le conflit dans le cadre du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD). 

L’Ouganda appelle les pays cites dans le rapport 
final, notamment les pays de destination, a creer des 
commissions d’enquete judiciaire independantes pour 
mener des enquetes et recommander les mesures 
appropriees concernant les allegations d’exploitation 
illegale de la Republique democratique du Congo. Le 
Secretaire general devrait cooperer et informer les 
Etats Membres qui souhaitent creer de tels mecanismes 
judiciaires. L’Ouganda serait heureux de partager avec 
d’autres pays l’experience de notre Commission Porter. 
C’est dans ce cadre qu’a notre avis les societes et 
entites individuelles pourraient beneficier d’un proces 
equitable et etre sanctionnees. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous devrions 
nous concentrer sur les points essentiels. Aujourd’hui, 
comme je l’ai dit tout a l’heure, nous sommes a un 
tournant decisif en vue de la paix en Republique 
democratique du Congo, au Burundi et au Soudan, 
grace au processus de Machakos. Les perspectives de 
paix dans la region des Grands Lacs n’ont jamais ete 
aussi importantes. Le dialogue intercongolais qui se 
poursuit a Pretoria est parvenu a un accord finalise sur 
un arrangement pour le partage du pouvoir en vue de 
creer un gouvernement de transition en Republique 
democratique du Congo. Les intransigeants rebelles 
burundais devraient se joindre au Gouvernement de 
transition dans un avenir proche, autant que nous 
pouvons en juger eu egard a ce qui se passe a Dar es- 
Salaam. Et pour la premiere fois de l’histoire, le 
President soudanais Al-Bashir et le general Garang, de 
la Sudan People’s Liberation Army (SPLA) a la mi- 
2002. A notre avis, le defi pose au Conseil est en 
consequence de saisir l’occasion et de se pencher sur 
les points les plus importants, a savoir la creation des 
conditions necessaires a la paix, la stabilite, 
l’integration regionale et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. 
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A notre avis, le Conseil de securite devrait, tout 
en protegeant les richesses de la Republique 
democratique du Congo, se pencher sur cinq elements 
clefs. Premierement, renforcer le soutien du Conseil de 
securite a la mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, des accords connexes de Pretoria et de 
Luanda et des resolutions du dialogue intercongolais 
qui ont ete prises en vue de creer un gouvernement de 
transition ouvert a tous a Kinshasa. En ma qualite de 
President du Comite politique de l’Accord de Lusaka, 
je promets de travailler en etroite collaboration avec le 
Conseil sur cette question. 

Deuxiemement, nous souhaiterions voir emerger 
un appui a l’integration regionale et sous-regionale 
dans le cadre de l’Union africaine et du NEPAD. Dans 
notre cas, la Communaute de l’Afrique de l’Est 
conviendra bientot d’une union douaniere pour ouvrir 
la voie a l’admission du Rwanda et du Burundi. En tant 
que President en exercice du Conseil des ministres de 
l’Afrique de l’Est, je me felicite vivement de 
l’approche du Groupe d’experts de l’Ambassadeur 
Kassem concernant cette question de 1’integration 
regionale, qui doit nous aider a resoudre certains des 
problemes qui se posent dans la region. 

Troisiemement, nous sommes en faveur d’un 
renforcement de la cooperation entre l’ONU dans son 
ensemble, le Conseil de securite, l’Union africaine et 
les mecanismes sous-regionaux de securite pour le 
reglement et la prevention des conflits aux niveaux 
regional et continental en Afrique, en tant que base 
solide pour la mise en oeuvre du NEPAD. L’Ouganda 
sera bientot a la tete de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
un organisme regional tres important. Je peux assurer 
le Conseil que les efforts de mon President a la 
presidence de 1’IGAD et le mien en tant que President 
du Conseil des ministres de cet organe seront diriges 
vers la realisation de la paix au Soudan et en Somalie. 

Quatriemement, nous souhaiterions que l’ONU 
encourage tous les pays mentionnes dans le rapport du 
Groupe d’experts a creer des commissions judiciaires 
d’enquete independantes et de faire rapport a l’ONU 
sur les mesures necessaires pour mettre en oeuvre les 
recommandations pertinentes. 

Enfin, nous appelons une fois de plus le Conseil a 
trouver des moyens immediats pour veiller au 
deployment de la MONUC en Ituri, pour pouvoir 
assurer le maintien de l’ordre public puisque les Forces 


de defense du peuple ougandais vont se retirer de 
Bunia d’ici au 15 decembre 2002. 

Je suis desole d’avoir pris tellement de temps, 
mais c’est une question tres importante, et je remercie 
le Conseil de m’avoir donne l’occasion d’apporter ma 
contribution au Conseil de securite, qui est un organe 
clef de l’ONU. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
troisieme Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de l’Ouganda pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees et, en particulier, a mon 
pays. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant du Canada une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Heinbecker 

(Canada) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de nous 
permettre de participer a cet important debat. Je 
voudrais d’emblee remercier le Representant 
permanent du Cameroun, qui a assume la presidence du 
Conseil pour le mois d’octobre. Nous sommes fiers de 
la fa$on dont il a dirige les travaux du Conseil. 
Monsieur le President, je vous souhaite la bienvenue en 
tant que President pour ce mois, et nous vous 
souhaitons plein succes dans votre tache. 

Ma delegation affirme son soutien aux travaux du 
Conseil de securite, tout comme a ses organes 
subsidiaires tels que le Comite des sanctions, les 
mecanismes de surveillance et les groupes d’experts. 
Nous considerons que ces organes sont des 
mecanismes qui contribuent a la paix en assurant le 
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suivi de la mise en oeuvre obligatoire des resolutions 
du Conseil de securite. 

Nous pensons que les travaux du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo completent les efforts de paix 
dans la region des Grands Lacs. Le rapport du Groupe 
d’experts (S/2002/1146) est utile en ce qu’il souligne 
l’impact de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles en Republique democratique du Congo qui 
alimente le conflit dans la region des Grands Lacs. 
Aucun des accords conclus pour regler le conflit en 
Republique democratique du Congo ne sera applique 
tant que demeurera la conviction que la guerre est plus 
profitable que la paix. 

Le Conseil de securite n’ignore pas l’engagement 
du Gouvernement sud-africain en faveur d’un 
reglement pacifique du conflit en Republique 
democratique du Congo, et dans 1’ensemble de la 
region des Grands Lacs. Mon gouvernement est 
convaincu que l’instauration de la paix en Republique 
democratique du Congo est essentielle a la renaissance 
du continent africain et a la realisation des objectifs du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD), programme de l’Union africaine. 

Nous aimerions toutefois faire part au Conseil de 
securite de notre deception quant a la teneur du rapport 
final soumis par l’Ambassadeur Mahmoud Kassem, a 
la methodologie adoptee par le Groupe d’experts pour 
reunir ses informations et aux conclusions et 
recommandations figurant dans le rapport. 

L’Afrique du Sud voudrait demander que le 
Conseil de securite exige du Groupe qu’il enquete 
davantage et etaye les allegations et recommandations 
faites dans le rapport. Nous pensons que le rapport du 
Groupe contredit les buts et intentions du Conseil de 
securite. 

Au plan du principe, ma delegation estime que 
lorsque le Conseil de securite cree des organes charges 
d’aider au suivi des actions du Conseil, ces derniers 
doivent suivre clairement des directives etablies pour 
leur mission. Cela doit inclure une cooperation et des 
consultations etroites avec les gouvernements. II n’est 
done pas acceptable qu’un Groupe d’experts, ayant la 
possibilite de rencontrer des autorites 
gouvernementales, retienne des informations sur des 
questions qui interessent les gouvernements concernes. 
Mais les gouvernements sont supposes enqueter 


davantage sur des allegations interessant les groupes, 
mais sans avoir obtenu des informations de base. En 
d’autres termes, nous esperions que les groupes 
aideraient les gouvernements a repondre aux exigences 
des decisions pertinentes du Conseil de securite. 

Le Gouvernement sud-africain a rencontre 
plusieurs fois le Groupe. Ce dernier esperait du 
Gouvernement sud-africain qu’il mene d’autres 
enquetes et prenne les mesures necessaires. Mais les 
autorites de mon pays etaient supposees effectuer une 
enquete avec peu ou pas d’informations. La lecture du 
rapport du groupe montre que le Groupe avait 
beaucoup d’informations qui auraient pu aider a 
enqueter davantage. Mais le Groupe a choisi de ne pas 
divulguer ces informations, sinon pour les utiliser 
comme de soi-disant preuves, figurant dans son 
rapport. 

Je voudrais saisir cette occasion pour revenir sur 
certaines questions soulevees par le Groupe au sujet de 
l’Afrique du Sud et de societes et d’individus etablis en 
Afrique du Sud. 

Au paragraphe 31 du rapport, il est indique qu’ 

« [u]n criminel deja condamne residant en 
Afrique du Sud, M. Nico Shefer, qui a organise la 
formation d’agents zimbabweens dans le domaine 
de l’expertise des diamants a Johannesburg, a 
egalement collabore avec les Forces de defense 
zimbabweennes. La societe Tandan Holdings, qui 
appartient a M. Shefer, detient une participation 
de 50 % dans Thorntree Industries, entreprise 
diamantifere creee en association avec les Forces 
de defense zimbabweennes. » 

Le 14juin 2002, le Groupe d’experts a demande 
au Gouvernement sud-africain de lui fournir des 
informations au sujet du commerce, public ou 
clandestin, en Afrique du Sud, de diamants provenant 
du Congo, ou du transit de diamants congolais par 
l’Afrique du Sud, par l’intermediaire de la societe 
Minerals Business Company (MBC). Le Groupe 
d’experts a declare que la societe Thorntree Industries, 
sous controle sud-africain ou ayant son siege en 
Afrique du Sud, aurait passe un accord avec MBC pour 
faire le commerce de ses diamants congolais. Le 
31 juillet 2002, le Gouvernement sud-africain a 
informe le Groupe d’experts qu’il ne detenait aucune 
information corroborant l’allegation relative au transit 
des diamants, achetes par Thorntree Industries, par le 
territoire sud-africain. 11 convient de noter aussi que le 
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Groupe d’experts n’a jamais souleve aupres du 
Gouvernement sud-africain la question de 
l’organisation par M. Shefer de la formation d’agents 
zimbabweens dans le domaine de l’expertise des 
diamants a Johannesburg. Le cas de M. Shefer et de 
Thorntree Industries est evoque de la meme maniere au 
paragraphe 58 du rapport. 

Au paragraphe 52 de leur rapport, les experts 
affirment que : 

« M. Al-Shanfari a donne pour instructions a son 
chef de la securite de faire parvenir 
clandestinement des diamants de la concession a 
Johannesburg (Afrique du Sud) et de les faire 
remettre au President-Directeur general de la 
societe Serengeti Diamonds, Ken Roberts. » 

Le Gouvernement sud-africain n’a jamais requ du 
Groupe d’experts ni cette information ni aucune 
demande de renseignement a ce sujet. 

Au paragraphe 139 du rapport, LAfrique du Sud 
est identifiee comme l’un des 11 Etats africains qui 
sont susceptibles de voir transiter des marchandises en 
provenance de la Republique democratique du Congo. 
Le Groupe d’experts indique en outre qu’il a presente 
une serie de questions aux 11 pays et a eu des 
entretiens approfondis avec les representants de cinq 
gouvernements, et qu’il a demande des informations 
sur la legislation applicable, les enquetes menees sur 
les mouvements de marchandises, les mesures prises 
pour y mettre fin, sur 1’adoption d’eventuelles autres 
mesures susceptibles d’etre appliquees ainsi que sur les 
besoins d’assistance de ces gouvernements dans ce 
domaine. Selon le rapport, pratiquement aucun des 
pays ayant repondu aux questions du Groupe d’experts 
n’avait mene des enquetes ou adopte des mesures 
specifiques pour identifier ou inspecter les 
marchandises en transit en provenance de la 
Republique democratique du Congo. 

Les experts ajoutent que des fonctionnaires sud- 
africains ont confirme la saisie d’importantes 
expeditions clandestines de diamants en provenance de 
la Republique democratique du Congo, sans fournir 
davantage de details, qu’aucune des autorites de ces 
pays n’a indique que les ressources de la Republique 
democratique du Congo commercialisees sur leur 
territoire devaient etre traitees ou considerees comme 
des marchandises alimentant les conflits et que tres peu 
de pays ont propose des mesures effectives pour limiter 
les activites commerciales portant sur des ressources 


naturelles de la Republique democratique du Congo 
liees aux activites militaires ou criminelles. 

En septembre 2001, le Groupe d’experts a 
demande a l’Afrique du Sud de lui communiquer des 
informations sur les procedures suivies par les services 
sud-africains charges de la lutte contre la contrebande 
et le crime organise ainsi qu’un organigramme qui 
ferait ressortir les attributions et les competences des 
differents services. Le 14juin 2002, le Gouvernement 
sud-africain a fait au Groupe d’experts un tableau 
detaille du role et des fonctions des differents services 
charges de l’application des lois. II lui a egalement 
donne des informations detaillees sur les textes 
legislates et reglementaires qui guident son action 
contre la contrebande et le crime organise. Le 
Gouvernement a toutefois precise, a cette occasion, que 
les services sud-africains n’avaient pas connaissance 
de groupes organises ou consequents qui se livreraient 
a des activites de contrebande ou a d’autres activites 
illegales sur des diamants, de l’or, de la 
colombotantalite (coltan) et d’autres richesses 
naturelles provenant de la Republique democratique du 
Congo. Le Groupe avait demande qu’on lui donne des 
exemples de cas reels de contrebande decouverts par 
les services competents du Gouvernement sud-africain 
et concernant des produits provenant de la Republique 
democratique du Congo et des pays impliques dans le 
conflit. Les informations fournies par les autorites sud- 
africaines ont confirme qu’un ressortissant de la 
Republique democratique du Congo avait ete arrete a 
l’aeroport international de Johannesburg en decembre 
2001 en possession de 13 diamants. Cette personne 
avait comparu devant un tribunal, mais son affaire 
avait ete renvoyee au mois de juin 2002. Les autorites 
sud-africaines ont explique au Groupe qu’elles ne 
pouvaient lui fournir de plus amples renseignements la- 
dessus parce que 1’affaire etait entre les mains de la 
justice. C’etaient la les seules informations fournies au 
Groupe d’experts concernant la saisie de diamants 
ayant un lien avec la Republique democratique du 
Congo. Dans les informations fournies au Groupe, il 
n’etait pas possible d’indiquer l’origine des diamants. 

A l’annexe III du rapport, le Groupe d’experts 
dresse une liste d’entreprises dont il considere qu’elles 
violent les Principes directeurs a l’intention des 
entreprises multinationales adoptes par l’Organisation 
de cooperation et de developpement economiques 
(OCDE). Cette liste comprend 12 societes sud- 
africaines. Sans fournir aucun element de preuve 
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justifiant que ces societes soient incluses dans la liste 
en question, le rapport declare que : 

« Les pays signataires et autres sont moralement 
tenus de veiller a ce que leurs entreprises 
commerciales se conforment et s’en tiennent a 
ces principes ». (S/2002/1146, par. 177) 

S’agissant des societes incluses dans la liste, le 
Groupe d’experts n’a a aucun moment consulte 
l’Afrique du Sud sur une societe nominee African 
Trading Corporation. Les societes Anglovaal, Banro 
Corporation, Carson Products, Mercantile CC, 
Saracen, Swanepoel, Track Star Trading 151, Zincor, 
Iscor et Orion Mining Inc. n’ont jamais ete 
mentionnees dans aucun des rapports precedents du 
Groupe d’experts. Par ailleurs, rien n’a jamais ete 
communique au Gouvernement sud-africain comme 
information concernant leurs activites commerciales ou 
leur comportement, et elles n’ont jamais fait l’objet 
d’aucune demande d’information de la part du Groupe 
aupres du Gouvernement sud-africain. 

Le 14juin 2002, le Groupe d’experts a demande 
au Gouvernement sud-africain de lui presenter une liste 
de toutes les societes sud-africaines ou enregistrees en 
Afrique du Sud ayant des activites en Republique 
democratique du Congo ou avec ce pays. Au cours de 
leur entretien avec le Groupe d’experts, les autorites 
sud-africaines ont fait savoir expressement au Groupe 
d’experts qu’elles trouvaient tres preoccupant que 
celui-ci leur adresse des demandes d’information sur 
des societes sud-africaines presentes en Republique 
democratique du Congo sans fournir quelque indication 
que ce soit quant a leur participation a l’exploitation 
illegale des richesses naturelles de ce pays. L’Afrique 
du Sud a souligne que les demandes d’information non 
motivees du Groupe concernant les activites de 
societes presentes en toute legalite et en toute 
transparence en Republique democratique du Congo 
risquaient de semer gratuitement le doute sur la nature 
de ces activites. Toujours dans le meme contexte, je 
voudrais aussi faire observer que l’Afrique du Sud 
n’est pas signataire des Principes de l’OCDE. Certes, 
nous en soutenons les objectifs, mais nous ne 
comprenons pas comment le Groupe d’experts peut 
faire de ce dispositif un instrument pour sa mission 
alors que nous ne sommes pas signataires des 
Principes. 

II apparait done que les passages du rapport qui 
concernent l’Afrique du Sud, les societes sud- 


africaines et des citoyens sud-africains ne sont pas 
etayes par des preuves ou des informations solides. 
Dans le meme rapport, le Groupe d’experts ne semble 
etablir aucune distinction entre activites commerciales 
legales et illegales. Au cours de nos echanges avec le 
Groupe, les autorites de notre pays ont souligne les 
difficultes que leur creait l’imprecision de certaines des 
demandes qui leur etaient presentees. Elles ont fait 
savoir qu’il leur serait plus facile de repondre aux 
questions soulevees si on leur communiquait des 
elements d’information plus detailles et plus precis. 

Je sais que ces observations sont critiques a 
l’egard du rapport final et qu’elles mettent en cause la 
perspective et la methodologie qui ont preside a son 
elaboration. Nous esperons neanmoins que le Conseil 
de securite tiendra compte de nos preoccupations 
lorsqu’il procedera a l’examen de ce rapport et de tout 
mandat complementaire qu’il envisagerait de donner au 
Groupe d’experts. Nous invitons humblement le 
Conseil de securite a fournir a tout mecanisme qu’il 
pourrait decider de creer en rapport avec la Republique 
democratique du Congo des directives claires et 
precises concernant son fonctionnement, sa 
methodologie et sa faqon de proceder. 

Le Conseil comprendra que l’Afrique du Sud 
prenne ombrage de ce rapport, non seulement a cause 
des allegations qui y sont faites, mais aussi a cause du 
role qu’elle continue de jouer, a la fois 
individuellement et en tant que Presidente de 1’ Union 
africaine, dans les efforts tendant a instaurer une paix 
durable, la securite, la stabilite et la prosperity pour la 
Republique democratique du Congo et son peuple. 

L’une des generalisations les plus excessives, a 
notre avis, trouvees dans le rapport du Groupe 
d’experts figure au paragraphe 65. Dans la derniere 
phrase de celui-ci, le Groupe balaie la premisse 
fondamentale sur laquelle repose l’Accord de Lusaka 
- les preoccupations des parties a l’Accord en matiere 
de securite - et saluee par le Conseil de securite lui- 
meme comme base de la paix en Republique 
democratique du Congo. Cette fausse idee du processus 
de paix en Republique democratique du Congo, qui est 
fonde sur l’Accord de Lusaka et qui continue de 
preoccuper le Conseil, suscite des interrogations sur 
certaines des conclusions egalement ambitieuses que 
l’on demande au Conseil d’enteriner. 

Enfin, je tenais a dire que ce n’est pas un plaisir 
de venir ainsi contredire le Groupe d’experts nomme 


12 


0267563f.doc 



S/PV.4642 


par le Conseil. II nous parait toutefois important que le 
Conseil prenne ses decisions a partir de faits averes 
plutot que d’informations incompletes, voire fausses. 
Lorsque le Conseil de securite parle, le monde entier 
ecoute. C’est pourquoi il est important que le Conseil 
puisse compter sur des informations exactes et averees 
lorsqu’il prend ses decisions. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante du Danemark. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays de l’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes - Chypre, Malte et la 
Turquie, ainsi que l’Islande, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membre de l’Espace 
economique europeen, souscrivent a cette declaration. 

Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, de l’accession de la Chine a la 
presidence du Conseil de securite. Permettez-moi aussi 
de feliciter la presidence du Conseil de securite d’avoir 
convoque cette seance publique consacree a l’examen 
de l’important rapport final du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo. 

L’Union europeenne tient a souligner 
l’importance d’un debat sur les aspects economiques 
des conflits en general et, en particulier, des liens entre 
dynamiques politique et economique dans les situations 
de conflit. Nous nous felicitons, par consequent, de la 
tenue de ce debat ouvert et transparent sur les 
problemes de l’exploitation des ressources. L’Union 
europeenne salue le rapport final et felicite le Groupe 
d’experts des enquetes auxquelles il a precede et des 
recommandations qu’il presente. L’Union europeenne 
attend avec interet l’issue du debat du Conseil de 
securite sur le rapport. 

La situation decrite dans ce rapport est 
extremement troublante. Les aspects economiques du 
conflit, et en particulier l’exploitation illegale des 


ressources naturelles, contribuent a alimenter le conflit 
et a accroitre les souffrances humaines. Le conflit a des 
repercussions dramatiques sur la population civile de la 
Republique democratique du Congo, en particulier 
celle qui vit dans la partie orientale du pays. La 
poursuite de ces activites economiques illegales 
constitue un grave obstacle a tout reglement pacifique 
du conflit. Voila qui est inadmissible sur les plans 
moral, ethique et politique. 

D’apres le rapport, les parties au conflit prennent 
part a cette exploitation illegale a tous les niveaux : 
gouvernements, hauts fonctionnaires, officiers de 
l’armee, administrations locales, particuliers, groupes 
armes et societes. Le rapport affirme que des reseaux 
d’elite continuent l’exploitation illegale de la 
Republique democratique du Congo en depit de la 
dynamique positive creee aux niveaux politique et 
militaire par les accords de Pretoria et de Luanda et en 
depit des deux rapports precedents du Groupe 
d’experts de l’ONU. Nous nous felicitons, par 
consequent, de ce que les Gouvernements accuses de 
ces faits aient 1’occasion ici de prendre la parole pour 
se defendre. Si les allegations du rapport sont vraies, 
cependant, cette activite doit etre fortement condamnee 
de tous cotes et arretee. 

Manifestement, il ne sera pas facile de combattre 
une exploitation aussi bien organisee. Des mesures 
conjointes de la communaute internationale et des 
gouvernements nationaux seront necessaires, dans la 
region des Grands Lacs et ailleurs, sur la base d’un 
examen et d’une analyse approfondis. Les conclusions 
et les recommandations du Groupe d’experts 
constitueront un apport important a ce processus. 

Le rapport propose de mettre en place des 
mesures de dissuasion et d’incitation energiques afin 
de modifier les schemas actuels d’exploitation illegale. 
11 faut encourager les investissements durables et 
l’exploitation legale des ressources, ce qui permettrait 
de contribuer a la stability economique de toute la 
region et beneficierait a l’ensemble de la population. 
L’Union europeenne convient que la communaute 
internationale doit s’atteler a combattre ces pratiques 
illegales et faire pression sur ceux qui sont meles a ces 
activites. 

Nous devons nous pencher sur la faqon dont on 
peut controler l’utilisation des ressources naturelles. 
Proteger les frontieres nationales de la Republique 
democratique du Congo est un pas important a cette 
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fin. En outre, 1’Union europeenne examinera de pres 
les recommandations figurant dans le rapport au sujet 
des mesures financieres et techniques a mettre en 
place, de la necessity d’une reforme institutionnelle et 
de l’existence de dividendes de la paix. La mise en 
oeuvre integrate de l’Accord de Lusaka permettra de 
mettre en place les conditions propices aux 
investissements internationaux et a la poursuite de 
l’aide au developpement. 

L’Union europeenne fait echo a la demande faite 
dans le rapport aux gouvernements des pays ou sont 
bases les individus, entreprises et institutions 
financieres qui se livrent a cette exploitation d’assumer 
leur part de responsabilite. Ils devraient veiller a ce que 
ces individus et entites soient tenus responsables tout 
en leur donnant le droit et la possibilite de se defendre 
contre ces accusations. 

L’Union europeenne estime qu’il est important 
que les gouvernements exhortent les entreprises 
privees a adherer aux Principes directeurs a l’intention 
des entreprises multinationales de l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques. 
L’Union europeenne souligne l’importance du 
Processus de Kimberley qui tente d’organiser le 
systeme des certificats d’origine dans le secteur des 
diamants. 

Les restrictions imposees a certaines entreprises 
commerciales et certains particuliers pourraient 
s’averer necessaires pour reduire l’exploitation illicite 
des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo. L’Union europeenne est prete 
a aider le Conseil de securite a cet egard. 

L’Union europeenne souscrit a l’analyse selon 
laquelle la formation d’un gouvernement global de 
transition a Kinshasa est particulierement importante. 
L’Union europeenne a toujours demande a toutes les 
parties congolaises d’obtenir un accord global sur le 
partage du pouvoir et les institutions de transition. 

L’Union europeenne appuie egalement la 
conclusion selon laquelle il convient de desarmer tous 
les groupes rebelles en Republique democratique du 
Congo et de retirer toutes les forces etrangeres 
conformement aux accords de paix existants. L’Union 
europeenne a toujours rappele leurs obligations a 
toutes les parties au conflit a cet egard. 

L’Union europeenne examine l’appel lance par le 
Groupe pour tenir une conference internationale sur la 


paix, la securite, la democratie et le developpement 
durable dans la region des Grands Lacs. Une telle 
conference permettrait d’examiner un certain nombre 
de defis transfrontaliers importants dans le cadre du 
conflit. Elle pourrait, en outre, tenir compte des 
questions liees a la stabilite et au developpement futurs 
de la region, y compris une plus grande integration et 
cooperation regionale. L’Union europeenne est prete a 
debattre de la cooperation avec les pays de la region, 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
en ce qui concerne cette conference. 

L’Union europeenne appuie la recommandation 
concernant l’etablissement d’un mecanisme de 
controle. 

Je voudrais terminer en reaffirmant la volonte de 
l’Union europeenne de contribuer a mettre fin a 
l’exploitation illegale des ressources de la Republique 
democratique du Congo. L’Union europeenne 
continuera de s’engager en cooperation avec les pays 
de la region et la communaute internationale pour 
assurer la paix, la stabilite, la democratie et le 
developpement durable dans la region des Grands 
Lacs. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie la 
representante du Danemark pour les felicitations 
qu’elle a adressees a la Chine a 1’occasion de son 
accession a la presidence du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Belgique. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. De Ruyt (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
feliciter le representant du Cameroun pour l’efficacite 
avec laquelle il a preside les travaux du Conseil 
pendant le mois d’octobre et de vous feliciter pour 
votre accession a la Presidence du Conseil. Je suis 
persuade que, sous votre direction tres competente, le 
Conseil sera en mesure d’assumer avec succes ses 
importantes responsabilites pendant le mois de 
novembre. 

Je vous remercie egalement d’avoir pris 
l’initiative de tenir un debat ouvert sur cet important 
rapport auquel la Belgique attache une importance 
toute particuliere. Ce debat nous permettra, je l’espere, 
de mieux cerner cette matiere complexe et de donner 
une reponse nuancee aux questions qu’il souleve. Mon 
intervention vient completer celle de la presidence de 
l’Union europeenne que nous approuvons pleinement. 


14 


0267563f.doc 



S/PV.4642 


Je tiens a saluer les efforts remarquables que 
l’Ambassadeur Mahmoud Kassem et les autres 
membres du Groupe d’experts ont accomplis pour 
attirer 1’attention de la communaute internationale sur 
Sexploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo et sur ses effets 
desastreux tant sur le processus de paix que sur les 
chances de reconstruction du pays. 

Ce rapport constitue aussi une contribution 
importante a l’examen des causes et des enjeux de 
Sexploitation illegale des ressources en general. 

La Belgique se rejouit de Sattention particuliere 
donnee par le rapport a la dimension economique de la 
recherche de la paix au Congo. Nous soutenons ainsi 
fortement la premiere recommandation du groupe 
d’experts selon laquelle : 

«une serie d’accords ou d’initiatives sur la 
reconstruction et le developpement durable sont 
necessaires pour tenir compte du facteur 
economique dans le processus de paix de Lusaka 
et encourager les parties a continuer dans la voie 
du progres. » (S/2002/1146, para. 161) 

Nous soutenons egalement la suggestion du 
Groupe d’experts selon laquelle bintegration 
economique et les echanges regionaux devraient faire 
l’objet de consultations regionales visant notamment a 
organiser la conference sur la paix, la securite et le 
developpement durable dans la region des Grands 
Lacs. 

Comme vous le savez, le Gouvernement beige et 
particulierement, en son nom, le Vice Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres Louis Michel, n’a 
pas epargne ses efforts pour encourager le dialogue 
politique interieur en Republique democratique du 
Congo et le respect des engagements pris par toutes les 
parties dans les accords de paix de Lusaka, Pretoria et 
Luanda. Pour que les progres actuels soient consolides 
et aboutissent a une paix durable et a la mise en place 
progressive d’institutions democratiques en Republique 
democratique du Congo, il est imperatif que le pillage 
economique du pays tels qu’il est decrit dans le rapport 
Kassem soit denonce et que tous les efforts soient faits 
pour y mettre fin. 

La Belgique est convaincue que le retablissement 
et la reforme des institutions de la Republique 
democratique du Congo sont primordiaux afin de 
permettre au Gouvernement de transition de controler 


les ressources naturelles du pays. La Belgique soutient 
les recommandations du Groupe d’experts qui vont 
dans ce sens. Elle a d’ailleurs fait de cet objectif une 
priorite de sa cooperation bilaterale et plaide pour 
qu’une aide internationale substantielle soit investie 
sur ce plan. 

Le traitement de la problematique de 
Sexploitation illegale requiert avant tout une approche 
structurelle. Le Conseil de securite devrait done aussi 
et surtout rechercher des solutions normatives qui 
rendent possible la poursuite de l’activite economique 
legitime dans la region, en etablissant des criteres bien 
definis. Ceux-ci devraient permettre par exemple de 
mieux definir les contours de l’illegalite et eviteraient 
que les entreprises se voient opposer a posteriori des 
concepts mal definis de moralite et de legitimite. 

Un tel cadre normatif permettrait aussi de 
clarifier le champ des faits reproches par le Groupe 
d’experts a des individus, des entreprises ou des 
gouvernements. Le respect de ces normes et les 
differentes controverses eventuelles a ce sujet 
pourraient ainsi etre evaluees de maniere plus complete 
et sur une base objective. 11 est a cet egard regrettable 
que le droit a etre entendu et a se defendre n’ait pas ete 
respecte dans le cas de personnes et d’entreprises qui 
sont citees et pour lesquelles des sanctions sont 
proposees. Ainsi les criteres et les preuves sur la base 
desquelles des individus et des entreprises sont inclus 
dans les listes annexees ne sont pas clairs et, dans 
certains cas, d’ailleurs, n’apparaissent pas dans le 
corps du rapport. 

Le systeme de certification de Kimberley pourrait 
servir d’exemple pour une approche structurelle telle 
que je viens de mentionner. La Belgique s’est d’emblee 
engagee, avec fermete, dans ce processus afin de 
trouver un arrangement exhaustif en ce qui concerne le 
secteur des diamants. Elle souhaite d’ailleurs que le 
Conseil de securite prenne ses responsabilites a ce 
sujet, en soutenant, le moment venu, ce processus. 

En dehors de l’approche normative, il y a d’autres 
moyens de reagir aux situations decrites dans le 
rapport. La mise en place d’un regime de sanctions est 
une possibilite. 11 existe aussi d’autres options plus 
larges par leur champ d’action. Toutefois, certaines 
d’entre elles doivent etre appliquees avec 
discernement. C’est le cas de la reduction des 
programmes d’assistance officielle qui risque d’avoir 
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surtout des effets negatifs sur les populations qui sont 
souvent des victimes innocentes. 

Tant pour un eventuel regime de sanctions que 
pour les autres options, il est essentiel que les actions 
decidees s’inscrivent dans le cadre du processus de 
paix et n’aient pas d’impact negatif sur celui-ci. C’est 
en effet avant tout dans le but de contribuer a ramener 
la paix et la stability en Republique democratique du 
Congo que le Groupe d’experts a ete constitue. 

Au niveau national, le Gouvernement beige s’est 
engage resolument dans la recherche de reponses au 
probleme pose par le dossier de Sexploitation illegale 
et l’economie des pays en conflit. Mon gouvernement a 
adopte en juillet un plan d’action a ce sujet. Le 
Ministre charge du commerce exterieur, Mme Annemie 
Neyts-Uyttebroeck, est venue ici a New York en 
octobre pour consulter les presidents des Comites de 
sanctions etablis par le Conseil de securite, ainsi que 
les presidents des Mecanismes de surveillance. 

La Belgique, en effet plaide de maniere generale 
pour une plus grande uniformite du systeme du Groupe 
d’experts et pour l’etablissement de regies claires de 
deontologie et de confidentialite. Dans ce cadre, elle a 
organise, le 30 octobre a Bruxelles, un seminaire visant 
a approfondir la reflexion au niveau beige et consolider 
les initiatives prises par notre pays au sein de 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques. 

En ce qui concerne le cap specifique de la region 
des Grands Lacs, la Belgique a mis sur pied une 
Commission senatorial sur la situation dans les 
Grands Lacs et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles en Republique democratique du Congo, qui 
enquete sur la problematique de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles dans cette region. Les travaux 
de Cette commission sont en cours, et ses membres se 
rendront dans les jours qui viennent en Republique 
democratique du Congo et au Rwanda. Les conclusions 
de ses travaux sont attendues pour la fin de l’annee. 
Jointes a celles que le Conseil de securite prendra sur 
le rapport de l’Ambassadeur Kassem, elles permettront 
a la Belgique d’affiner son propre plan d’action. 

Pour terminer, nous souhaitons vivement que le 
Conseil de securite examine avec la plus grande 
attention ce rapport et reste saisie de cette 
problematique dont l’enjeu est considerable pour la 
Republique democratique du Congo et l’ensemble de la 
region. 


Nous sommes done en faveur de la 
recommandation du Groupe d’experts de creer un 
organe de surveillance qui tienne le Conseil de securite 
etroitement informe de revolution sur le terrain et lui 
fasse les recommandations qu’il juge appropriees. Cet 
organe devrait notamment approfondir le travail 
d’enquete du Groupe, affiner les listes des personnes et 
des entreprises citees, apres avoir entendu tous ceux 
qui le souhaitent. Ceci s’impose, me semble-t-il, avant 
que des mesures plus concretes ne soient prises a leur 
egard. L’organe de surveillance devrait aussi tenir 
compte du nouveau contexte cree par le retrait des 
troupes etrangeres de la Republique democratique du 
Congo et se concentrer sur les situations qui continuent 
a constituer des obstacles au retour a la paix et a la 
reussite du dialogue intercongolais. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de la Belgique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gasana (Rwanda) : Monsieur le President, 
mon gouvernement vous felicite vivement pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de novembre 2002, et pour la perspicacite avec 
laquelle vous avez toujours conduit les affaires du 
Conseil de securite chaque fois que vous en avez 
assure la presidence. Nous felicitons en meme temps 
votre predecesseur, S.E. M. l’Ambassadeur Martin 
Belinga-Eboutou, Representant permanent de la 
Republique soeur du Cameroun, pour le travail 
impeccable qu’il vient d’accomplir a la tete du Conseil 
le mois ecoule. 

Ma delegation salue egalement la presence, dans 
cette salle, de S.E. M. le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique soeur 
de l’Ouganda. 

Monsieur le President, vous avez bien fait de 
prevoir ce debat public du Conseil de securite sur le 
rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation des 
ressources naturelles et autres formes de richesse de la 
Republique democratique du Congo. 

Mon gouvernement saisit cette occasion pour 
rejeter ce rapport dans toute sa totalite en ce qui a trait 
aux fausses accusations portees contre le Rwanda et le 
peuple rwandais, tel que nous l’avons argumente dans 
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la reponse ecrite du Gouvernement rwandais, transmise 
officiellement par lettre au President du Conseil de 
securite en date du 23 octobre 2002. 

En effet, nous avons ete terriblement choques de 
voir le rapport des experts affirmer que les Forces 
rwandaises de defense ne se sont rendues en 
Republique democratique du Congo que pour des 
raisons economiques. C’est vraiment choquant, 
inadmissible. J’etais au gouvernement comme Ministre 
des affaires etrangeres de mon pays en 1996 quand 
nous avons decide d’envoyer des troupes en 
Republique democratique du Congo. Done je sais 
pourquoi et dans quelles circonstances nous y sommes 
alles, precisement en 1996, et jamais avant. 

Les chancelleries de Kigali, les organismes de 
l’ONU et les organisations non gouvernementales 
promenaient entre elles des cartes du Rwanda faites a 
leur maniere, hachurees en rouge vif dans les provinces 
rwandaises frontalieres avec la Republique 
democratique du Congo et instruisaient toute la 
communaute internationale de ne plus jamais se rendre 
dans ces provinces, les quatre provinces frontalieres 
avec la Republique democratique du Congo. Les 
attaques des anciennes Forces armees rwandaises (ex- 
FAR) et des miliciens interahamwe etaient feroces dans 
ces provinces, et des populations innocentes y etaient 
continuellement massacrees, y compris des femmes, 
des personnes agees et des enfants. 

La goutte qui fit deborder le vase, je me souviens, 
fut l’assassinat par les ex-FAR et les miliciens 
interahamwe d’une dame qui etait maire d’un des 
districts de la province de Cyangugu frontaliere avec le 
Sud-Kivu de la Republique democratique du Congo. 
C’est a partir de ce moment-la que nous avons decide 
de les poursuivre en Republique democratique du 
Congo. 

La deuxieme vague de notre depart pour la 
Republique democratique du Congo, motive par des 
raisons de securite de notre pays, de nos populations et 
des residents etrangers en territoire rwandais, fut 
declenchee par le massacre des jeunes filles dans une 
ecole secondaire de Nyange, dans la province de 
Kibuye, frontaliere avec le Nord-Kivu de la 
Republique democratique du Congo. Des ex-FAR et 
des milices interahamwe ont attaque l’ecole pendant la 
nuit. 11s ont demande aux jeunes filles de se separer en 
deux groupes - les Flutus et les Tutsis - dans le but 
d’epargner les Hutus et de massacrer les Tutsis. Les 


jeunes filles hutus ayant refuse de se separer de leurs 
compatriotes tutsis ont toutes ete fusillees sur le champ 
par les ex-FAR et les miliciens interahamwe. 
Aujourd’hui, ces jeunes filles ont ete proclamees 
heroines nationales de notre pays. 

Un autre declenchement du depart de nos troupes 
en Republique democratique du Congo a la poursuite 
des genocidaires fut l’assassinat par ces ex-FAR et 
miliciens interahamwe d’un expert chinois, 
malheureusement, qui travaillait sur la route Kigali- 
Gitarama-Kibuye, toujours en province frontaliere avec 
la Republique democratique du Congo, dans le cadre 
d’un projet de construction de route finance par la 
Banque mondiale. 

La communaute etrangere residant a Kigali a ete 
temoin oculaire, sinon meme victime. Comment a 
present les membres du Groupe d’experts peuvent-ils 
nier les preoccupations securitaires du Rwanda et du 
peuple rwandais dans leur rapport? Qu’est-ce qui peut 
expliquer une telle attitude, un tel revisionnisme, si ce 
n’est que manipulation et motivation politique dont 
nous ignorons les raisons profondes? 

Mon gouvernement souhaite rappeler aux 
eminents membres du Conseil qu’en 1994, les ex-FAR 
et les miliciens interahamwe, planificateurs et auteurs 
du genocide rwandais, apres avoir massacre plus d’un 
million de Rwandais, sont partis avec tout leur 
armement en Republique democratique du Congo, sous 
la couverture bienveillante de l’operation militaire 
denommee « Operation turquoise », qui avait installe 
son quartier general precisement en Republique 
democratique du Congo, dans les villes de Goma et de 
Bukavu. 

La communaute internationale, qui n’a ni prevenu 
ni arrete le genocide au Rwanda, n’a pas pu desarmer 
les ex-FAR et les miliciens interahamwe, responsables 
du genocide, qui s’etaient replies dans les camps de 
refugies en Republique democratique du Congo. 

Par contre, certains membres de ladite 
communaute internationale, avec la complicity 
coupable du Gouvernement de Kinshasa de l’epoque, 
ont continue a armer et a soutenir politiquement et 
financierement les ex-FAR et les milices interahamwe, 
auteurs du genocide au Rwanda. Cela a ete prouve noir 
sur blanc par le rapport Kassem - rapport de la 
Commission d’enquete sur la vente et 
l’approvisionnement en armes aux ex-FAR et milices 
interahamwe en RDC. Ce rapport a ete publie par le 
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Conseil de securite sous la cote S/1998/1096. On ne 
comprend done pas comment le deuxieme rapport 
Kassem nie les constats et les conclusions du premier. 
C’est une contradiction que nous n’arrivons pas a 
situer, mais elle est peut-etre revelatrice et montre que 
tout est possible lorsque des rapports comme celui-ci 
resultent plutot d’une motivation politique partisane et 
non pas d’une volonte ferme de resoudre les problemes 
reellement existants, tel que nous venons de les decrire. 

La presence massive des ex-FAR et des miliciens 
interahamwe en Republique democratique du Congo, 
avec tout l’arsenal qu’ils ont apporte avec eux du 
Rwanda et les nouvelles armes qu’ils ont achetees 
grace aux fonds publics qu’ils ont pilles dans les 
banques commerciales du Rwanda, notamment dans la 
Banque centrale, feraient-ils partie des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo ou 
seraient-ils par hasard confondus avec elles? 

Le general Augustin Bizimungu, chef d’etat- 
major des ex-Forces armees rwandaises, le colonel 
Renzaho Tharcisse, ancien maire de la ville de Kigali, 
le general major Ntiwiragaba, qui participait 
recemment a la reunion conjointe des Forces armees 
congolaises (FAC), ex-FAR et Interahamwe a 
Lubumbashi - reunion dirigee par le President Kabila 
lui-meme -, le colonel Rwarakabije, commandant des 
ex-FAR, le colonel Bigaruka, le colonel Gasake, qui 
fait partie du bataillon de protection du President 
Kabila, le major Mpiranyi Protais, ancien commandant 
de la garde presidentielle, et bien d’autres. Est-ce cela 
le coltan de la RDC? Pense-t-on vraiment que 
poursuivre ces planificateurs et auteurs du genocide 
replies en RDC, c’est aller chercher le coltan? 

C’est pourquoi le Gouvernement rwandais 
dement categoriquement toutes les allegations selon 
lesquelles il aurait envoye son armee pour exploiter les 
ressources minieres de la Republique democratique du 
Congo. 

Notre armee avait une mission claire et precise, 
celle de combattre les ex-Forces armees rwandaises et 
les miliciens interahamwe afin de permettre aux 
populations des quatre provinces rwandaises 
frontalieres avec la Republique democratique du 
Congo et les autres de recouvrer la paix et la 
tranquillite publiques et aux membres de la 
communaute etrangere operant au Rwanda de pouvoir 
accomplir leurs actions d’aide au developpement dans 
ces provinces. Cela a ete fait avec succes car notre 


armee n’a jamais devie de sa mission premiere. 
L’exploitation des minerais n’a jamais fait l’objet de 
motivation de nos forces armees. 

Ce rapport final, lorsqu’on le lit, n’apporte rien 
de neuf par rapport a ceux qui Font precede, a part la 
repetition de ces allegations sans fondement que nous 
avons deja refutees depuis le premier rapport du 3 mai 
2001. 

C’est un rapport politiquement motive par les 
promoteurs de l’idee du Groupe d’experts qui, comme 
on se le rappelle assez bien, avaient, de faqon 
preconijue, pris le Rwanda comme cible a ne pas 
manquer. 

A titre illustratif, comment les experts du Groupe 
qui ont acheve leurs enquetes sur le terrain quatre mois 
avant notre retrait de la Republique democratique du 
Congo et qui n’y sont jamais retournes apres notre 
retrait total - lequel a eu lieu le 5 octobre 2002 - 
peuvent-ils maintenant ecrire des pages entieres dans 
leur rapport final, affirmant que notre retrait de la 
Republique democratique du Congo n’a pas ete total? 

A lui seul, ce fait les discredite dans leur qualite 
d’experts, car un expert evite d’ecrire et d’affirmer des 
choses dont il ne possede pas les preuves et qu’il n’a 
pas verifiees. Notre retrait total a ete supervise par la 
MONUC, par la Commission militaire mixte (CMM) et 
par les membres du corps diplomatique accredites a 
Kigali, et verifie en bonne et due forme par les 
mecanismes de verification par la tierce partie 
(TPVM). 

Nous craignons que les rapports du genre de celui 
que nous avons entre nos mains, assez politiquement 
motives pour tout analyste et lecteur averti et attentif, 
n’aient pour objectif inavoue de perpetuer la guerre 
entre mon pays et la Republique democratique du 
Congo. On se rappellera que les champions du 
scepticisme ont tres mal accueilli la signature des 
Accords de paix de Pretoria entre mon gouvernement 
et la Republique democratique du Congo, qualifiant ces 
accords d’irrealistes, de trop ambitieux, d’attrape- 
nigauds, etc. Lorsque le President Kagame, du 
Rwanda, a pris la parole ici devant le Conseil de 
securite, le 13 septembre 2002, et que, quatre jours 
plus tard, le 17 septembre 2002, nos forces armees ont 
commence a se retirer de la RDC, comme nous 
l’avions promis au Conseil, jusqu’au retrait total 
acheve le 5 octobre 2002, le Conseil de securite est 
reste silencieux pendant toute cette periode de notre 
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retrait. Malheureusement, son silence a encourage le 
President Kabila a organiser la reunion de Lubumbashi 
regroupant les Forces armees congolaises, les ex-FAR 
et miliciens interahamwe, les Mai-Mai et les Forces 
pour la defense de la democratie (FDD) du Burundi 
pour preparer l’attaque d’Uvira et d’autres violations 
des Accords de paix de Lusaka et de Pretoria. 

Nous sommes done inquiets de l’avenir des 
Accords de paix de Pretoria, surtout lorsque les plus 
grands conseillers du President Kabila le poussent a 
mettre des batons dans les roues a ces accords au lieu 
de l’encourager a les respecter et a les mettre 
scrupuleusement en application de maniere 
systematique, comme l’a fait le Rwanda en retirant 
toutes ses forces de la RDC. 

Mon gouvernement estime que le rapport a 
l’examen est biaise, subjectif et non professionnel, car 
il ne se base pas sur des faits reels et credibles. Ses 
auteurs ne font que des allegations sans fondement. Et 
pour tromper la vigilance du lecteur, ils disent tout au 
long du rapport qu’ils sont en possession de faits reels 
et credibles; mais ils ne les mettent pas a la disposition 
de la critique du lecteur. Pourquoi? S. E. le Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique soeur de l’Ouganda et S. E. 
l’Ambassadeur et Representant permanent de l’Afrique 
du Sud sont revenus a cela, tout a l’heure, en se 
demandant pourquoi le Groupe d’experts refuse de 
partager les documents en sa possession et de les 
fournir au Gouvernement afin que celui-ci en verifie 
l’authenticite. Ce n’est pas parce qu’il possede un 
document que ce document est necessairement 
authentique. La falsification existe, cela tout le monde 
le sait. 

Mon gouvernement s’interroge done 
serieusement sur les motivations reelles de ce rapport 
et sur la credibilite des auteurs. 

Meme s’il est bien visible, pour nous, que les 
intentions sont de miner les Accords de Pretoria, mon 
gouvernement demeure attache a ces Accords de paix 
de Pretoria et de Lusaka et mettra tout en oeuvre pour 
que la paix soit retablie en Republique democratique 
du Congo et dans l’ensemble de la region des Grands 
Lacs. 

Mon gouvernement demande a la communaute 
internationale, particulierement aux plus sceptiques, de 
le croire, de mettre leurs priorites nationales de cote et 


d’aider a faire la paix totale en Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, mon gouvernement s’oppose fermement a 
l’idee du Groupe d’experts de creer ce qu’il appelle 
« un organe de surveillance ». Lorsque l’on lit la faqon 
dont le Groupe d’experts definit cet organe et les 
attributions qu’il lui assigne, on realise ce qui suit : 

L’organe dit de surveillance que proposent les 
membres du Groupe d’experts est pour nous sans objet. 
Cet organe, comme le Groupe d’experts, ne ferait 
qu’attiser les tensions et les conflits dans la region au 
lieu de les reduire; d’autant plus qu’il est clair qu’il ne 
serait pas a l’abri des luttes d’influence et autres 
manipulations etrangeres. 

Cet organe ne ferait que paralyser les economies 
des pays de la region, rendre difficile, voire impossible 
le commerce transfrontalier et creer un malaise tant 
chez les hommes d’affaires que parmi les populations 
des pays de la region. Cette idee rejoint cede, fort 
opportune, dont le Representant permanent de la 
Belgique vient de nous faire part sur la necessity d’une 
approche normative. 

Cet organe, egalement et finalement, ne ferait que 
criminaliser le commerce de la region alors que, nous 
les pays de la region, souhaitons le commerce dans un 
cadre legal de libre circulation des biens et des 
personnes. Nous avons un outil dans la region, un outil 
precieux pour asseoir un commerce propre dans la 
region, c’est la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs, a laquelle curieusement, le « Panel » ne 
fait meme pas allusion et qui regroupe le Rwanda, le 
Burundi et la Republique democratique du Congo. Au 
lieu de creer un organe de plus qui n’est visiblement 
pas necessaire, l’on s’attellerait plutot a financer la 
revigorisation de cette Communaute economique des 
pays des Grands Lacs. Elle existe depuis 1970, avec un 
passeport commun pour les populations des trois pays, 
les Rwandais, les Burundais et les Congolais. C’est-a- 
dire que lorsque les Congolais delivrent ce passeport, il 
est valable dans les trois pays, le Rwanda, le Burundi 
et le Congo et vice-versa. Si c’est le Rwanda qui 
delivre le passeport, il est valable dans les trois pays, le 
Burundi, le Rwanda et la Republique democratique du 
Congo, etc. 

Egalement, il existe deja des organes competents 
et fiables, independants tels que l’Organisation 
mondiale du commerce, le Groupe de la Banque 
mondiale qui sont habilites a accomplir les taches 
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devolues par le «Panel» a ce qu’ils appellent 
«organes de surveillance». II y a ensuite les 
organisations regionales telles que le marche commun 
de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs (CEPGL) dont je viens de parler, 
l’Organisation pour l’amenagement et le 
developpement du bassin de la riviere Kagera (OBK), 
la Communaute des Etats de l’Afrique de l’Est 
(CEAE), dont a parle le Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de l’Ouganda, et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC). Toutes ces structures, deja 
existantes et operationnelles, aideraient a normaliser la 
situation et cadreraient mieux avec 1’integration, 
regionale, qui constitue un des objectifs clefs de notre 
Union africaine. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant d’Oman. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Hinai (Oman) (parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil et vous souhaiter plein succes alors que vous 
allez diriger les travaux du Conseil les semaines a 
venir. Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Belinga-Eboutou du Cameroun de l’excellente maniere 
dont il a conduit les travaux du Conseil, le mois 
dernier. 

Nous nous reunissons aujourd’hui pour 
poursuivre l’examen du rapport final du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres formes de richesses de la 
Republique democratique du Congo (S/2002/1146). Ma 
delegation a lu avec attention le rapport et a ecoute 
attentivement l’Ambassadeur Mahmoud Kassem 
lorsqu’il l’a presente au Conseil, le 24 octobre. Ma 
delegation ne souhaite pas entrer dans le detail des 
causes qui ont conduit au violent conflit et aux 
souffrances de ces dernieres annees en Republique 
democratique du Congo. 11 suffira de dire que ma 
delegation est encouragee de voir que, depuis la 
signature des Accords de Pretoria et de Luanda, 
beaucoup de progres ont ete faits pour parvenir a la 
paix en Republique democratique du Congo. C’est par 
1’intermediate de la paix que le gouvernement de ce 
pays sera a nouveau en mesure d’exercer son autorite 


sur l’ensemble de son territoire, de ses ressources 
naturelles et de ses activites economiques. 

En evoquant maintenant le rapport du Groupe 
d’experts, je limiterai mes commentaires aux 
paragraphes relatifs a une societe en particulier et a son 
president. Je ne peux qu’exprimer les fortes 
preoccupations de ma delegation concernant les 
allegations erronees, les erreurs factuelles, les rumeurs 
et les informations non corroborees propagees a 
l’encontre d’Oryx Natural Resources, la pire d’entre 
elles etant qu’elle serait une societe ecran des Forces 
de defense du Zimbabwe. 

Oryx Natural Resources (ONR) est une societe 
privee dont les capitaux proviennent des pays du Golfe 
arabe. Son president est un ressortissant d’Oman. ONR 
a cree une entreprise a participation mixte appelee 
Sengamines avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour explorer et exploiter une 
concession de terres de 792 kilometres carres, situee 
dans la zone du pays sous controle du Gouvernement. 
ONR est actionnaire a hauteur de 49 % de Sengamines, 
alors que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo detient les 51 % restants. A ce 
jour, ONR a investi plus de 100 millions de dollars 
dans cette entreprise. Elle emploie 1 200 locaux et fait 
vivre une population de 100 000 personnes habitant 
dans la zone de la concession. Dans une region ou il 
n’y avait pas d’eau courante, les autochtones peuvent 
desormais obtenir de l’eau potable juste a leur porte. 
La ou il n’y avait pas d’etablissements scolaires, les 
enfants peuvent maintenant frequenter de veritables 
ecoles, les livres et les uniformes leur etant fournis par 
la societe. La ou il n’y avait aucune installation 
medicale, la societe a construit des cliniques et a 
entame la renovation d’un hopital local. La ou il n’y 
avait pas de routes, plus de 300 kilometres de routes 
ont ete construits. 

Bref, Sengamines a cree une infrastructure qui a 
apporte des bienfaits significatifs a la communaute 
locale et s’est meme vue decerner un prix pour son 
action de pilier de l’economie par la region du Kasai' 
oriental. M. She Okitundu, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo 
s’est fait l’echo de ces bienfaits pour la population, 
lorsque dans sa declaration au Conseil le 24 octobre, il 
a indique « ma delegation estime que les ressources 
naturelles et autres formes de richesses de la 
Republique democratique du Congo doivent avant tout 
beneficier a son peuple » (S/PV.4636, p.7). D’ici a la 
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fin de l’annee 2003, ONR envisage de produire une 
part significative de l’offre mondiale de diamants bruts 
grace a la concession de Sengamines en Republique 
democratique du Congo. 

Malheureusement, son succes lui a valu les 
allegations defavorables, envieuses et malfaisantes de 
ses concurrents, qui etaient prets a tout pour la 
discrediter et la calomnier. Apres le 11 septembre, la 
simple evocation d’un quelconque lien avec Oussama 
ben Laden et le reseau Al-Qaida revenait a prononcer 
une sentence de mort a l’encontre de l’accuse. C’est 
precisement ce qu’a fait une societe de radiodiffusion 
tres honorable. Apres avoir ete menacee de poursuites 
en justice, elle a du s’excuser dans son journal televise. 
D’autres sources douteuses ont avance des allegations 
fallacieuses, qui, malheureusement, sont contenues 
dans le rapport dont le Conseil est aujourd’hui saisi. 

Ma delegation souhaite faire les observations 
suivantes. Premierement, nous avons etudie le rapport 
du Groupe d’experts et les documents y afferents et 
nous n’avons pu trouver aucune preuve pour confirmer 
les allegations portees contre Oryx Natural Resources 
(ONR) et son president. Deuxiemement, ONR, finance 
par des investisseurs prives du Golfe, et en 
coentreprise avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo cherche a contribuer au 
developpement economique et social de ce pays. 

Troisiemement, nous ne sommes au courant 
d’aucune plainte qui aurait ete portee contre ONR et 
son president par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, que ce soit dans la declaration 
faite par son ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale ou dans des documents 
presentes au Conseil. Certes, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo est plus competent 
qu’aucun organe pour determiner si une societe qui 
opere dans une region relevant de sa juridiction est 
legitime ou non. En outre, ONR a repu une lettre de 
soutien et d’appreciation provenant du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo 

Quatriemement, d’apres ce que nous avons pu 
determiner aupres de representants de pays voisins de 
la Republique democratique du Congo, aucune plainte 
serieuse n’a ete deposee contre ONR pour justifier son 
inclusion dans le rapport. Cinquiemement, nous ne 
trouvons aucune raison credible pour expliquer 
pourquoi le Conseil est saisi de cette question. Ma 
delegation demande au Conseil de proteger et de 


defendre les reputations des societes et des personnes 
mentionnees aux annexes I et II du rapport et de mettre 
immediatement fin a ce dossier afin de ne pas 
compromettre leurs realisations legitimes en portant 
ces fausses accusations. 

Ma delegation espere que le Conseil tiendra 
serieusement compte des graves inquietudes exprimees 
par les delegations qui ont pris la parole avant moi et 
que le Conseil prendra les mesures qui s’imposent pour 
corriger les informations prejudiciables et incorrectes 
qui figurent dans le rapport. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant d’Oman des paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard ainsi qu’a l’egard de mon pays. L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Zimbabwe. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Muchetwa (Zimbabwe) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours et nous vous souhaitons pleins succes 
dans votre entreprise. Nous souhaitons egalement, par 
votre intermediaire, exprimer notre reconnaissance a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Belinga-Eboutou 
pour l’excellent travail qu’il a accompli au sein du 
Conseil le mois dernier. 

Les observations de mon gouvernement sur le 
rapport final du Groupe d’experts sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres formes de 
richesse de la Republique democratique du Congo 
(S/2002/1146) sont les suivantes : 

Le rapport final du Groupe d’experts maintient la 
meme demarche que celle qui est adoptee dans l’additif 
au document S/2001/1372, publie le 13 novembre 
2001. Dans sa contribution au debat du Conseil de 
securite sur cet additif le 14 decembre 2001, le 
Gouvernement zimbabween, par le biais du Ministre 
des affaires etrangeres, M. Mudenge, a qualifie 
l’additif de «pamphlet redige a la hate qui denigre 
systematiquement le Zimbabwe». Le rapport final 
n’est guere different, dans ses intentions, de l’additif. 
Par consequent, les observations et commentaires que 
nous avions faits a l’epoque demeurent pertinents 
meme si le rapport final au lieu de s’interesser aux 
Etats met maintenant l’accent sur les particuliers qui 
gerent les reseaux dits d’elite. 
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Le rapport final a donne une definition erronee de 
la nature et du caractere du conflit en Republique 
democratique du Congo et il Pa fait de faijon deliberee, 
car il ne saurait en etre autrement. En qualifiant le 
conflit de regional au paragraphe 12, le Groupe 
d’experts detourne l’attention des causes reelles du 
conflit ainsi que de ses principaux auteurs. Ainsi, il 
decrit maintenant le conflit comme etant simplement 
motive par l’avidite des dirigeants militaires africains 
et des responsables africains de la securite et par leur 
desir de piller et de profiter des richesses de la 
Republique democratique du Congo. 

Le Zimbabwe a bien des reprises, y compris au 
Conseil de securite et en presence des membres du 
Groupe d’experts, s’est donne beaucoup de mal pour 
expliquer les raisons de sa participation a la guerre 
degression perpetree par le Rwanda, l’Ouganda et le 
Burundi contre la Republique democratique du Congo. 
Pour des raisons qui sont propres au Groupe d’experts, 
ces explications y compris, le fait qu’elles ont ete 
reconnues et acceptees par le Conseil de securite des 
Nations Unies pour ce qui est de la distinction dans la 
nature et l’objectif de la presence des troupes alliees et 
de celles du Rwanda et de l’Ouganda en Republique 
democratique du Congo ont non seulement ete ignorees 
mais aussi remises en cause. 

Parlant de cette question, le Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique democratique du Congo, M. She Okitundu, 
a redit clairement le 24 octobre de cette annee, en 
reponse a ce rapport, que les forces alliees de l’Angola, 
de la Namibie et du Zimbabwe, a l’invitation de la 
Republique democratique du Congo ont contribue a 
defendre la souverainete de la Republique 
democratique du Congo et a empecher qu’elle ne soit 
envahie par les forces du Burundi, du Rwanda et de 
l’Ouganda. 11 a ajoute que depuis la publication de 
l’additif et du rapport final, il semble exister une 
velleite de s’attaquer au Zimbabwe pour des raisons 
qui sont pourtant de notoriete publique. Il est important 
de noter que la victime de ces activites d’exploitation 
illegales, c’est-a-dire la Republique democratique du 
Congo, fait tout pour comprendre pourquoi le Groupe 
d’experts a decide de trainer le Zimbabwe dans la 
coalition des forces non invitees. 

Le rapport final repete les allegations qui ont ete 
remises en question et ignorees dans le passe sans 
offrir aucun nouvel element de preuve. Par exemple, au 
paragraphe 23, on repete l’allegation selon laquelle les 


Forces de defense zimbabweennes auraient soutenu des 
rebelles du Burundi et du Rwanda; aux paragraphes 17 
et 54, le Groupe pretend que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a rembourse le 
Zimbabwe pour ses services militaires et a contribue au 
paiement des salaires du personnel des Forces de 
defense zimbabweennes. De deux choses l’une : ou 
bien le Groupe d’experts croit, a tort, que s’il repete 
ces mensonges, ils se transformeront on ne sait trop 
comment en verites consacrees, ou bien il s’efforce 
d’atteindre un certain objectif dont la realisation exige 
que ces contre-verites continuent d’etre colportees sur 
la place publique. 

Au paragraphe 5, le Groupe d’experts declare 
qu’il « a estime que l’une de ses principals taches 
devait consister a recueillir des informations sur les 
puissants groupes politiques et economiques 
participant aux activites d’exploitation ». Il ajoute que 
« Le Groupe a introduit la notion de reseau d’elite ». 

Le rapport ne nous fait pas l’honneur de nous 
offrir des informations quant a la raison pour laquelle il 
a pris cette decision et ne nous dit pas comment cette 
these se rapporte a aucun des elements de son mandat. 
Il semble que le Groupe d’experts, contrairement a ce 
que preconise le mandat du Conseil de securite tel que 
cela est indique dans le rapport final (par. 1 a) a d), a 
defini son propre mandat. Cette tendance a reviser le 
mandat etabli par le Conseil de securite remonte a 
l’additif de novembre 2001. 

Alors que Groupe d’experts initial avait pris la 
peine de definir de maniere meticuleuse la notion cle 
d’illegality dans le mandat, le Groupe actuel a 
escamote la distinction entre exploitation legale et 
illegale. Pour lui, ces activites sont identiques. D’ou 
l’emploi interchangeable des termes « exploitation » et 
« exploitation illegale » dans tout le rapport final. 

Le nouveau paradigme ou notion fait passer 
l’accent de l’Etat au particulier. Ceci est tout a fait 
conforme a la these selon laquelle il s’agit la d’un 
conflit regional perpetre par des individus uniquement 
motives par la cupidite et le desir de pillage. Mais ce 
paradigme est egalement sous-tendu par de sinistres 
motifs. Outre le fait qu’il exonere les Etats qui 
enfreignent le droit international, il rabaisse les 
relations legitimes entre le Zimbabwe et la Republique 
democratique du Congo. Non seulement laisse-t-il 
entendre la privatisation des interets de Etat, mais il 
reduit aussi les relations entre la Republique 
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democratique du Congo et le Zimbabwe au niveau des 
« reseaux d’elite » et des particulars qui y sont meles. 
II criminalise ainsi les relations etatiques legitimes 
entre la Republique democratique du Congo et le 
Zimbabwe, et, par suite, les activites legitimes menees 
par les representants etatiques dument nommes dans la 
conduite normale et la promotion de relations 
mutuellement benefiques entre nos deux pays. 

Nous n’avons pas a nous excuser des relations 
tres proches de cooperation qui existent entre le 
Zimbabwe et la Republique democratique du Congo. 
Ces relations se font dans le cadre des accords de 
cooperation signes entre deux Etats souverains et 
independants. Si des activites menees dans des cadres 
juridiques signes par des gouvernements souverains 
sont considerees illegales, le Groupe d’experts devra 
alors proposer une nouvelle definition de la legalite. 11 
y a quelque chose de fondamentalement errone dans 
une approche qui, d’une part, accepte que la 
Republique democratique du Congo est un Etat 
souverain et independant dont les affaires sont menees 
et gerees par un gouvernement legitime, et qui, d’autre 
part, remet en question la legalite des decisions prises 
et des accords signes par ce meme gouvernement. Le 
Groupe d’experts a une attitude schizophrene a l’egard 
de la legitimite du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo; a maintes reprises, il 
mentionne ce gouvernement de maniere appropriee, 
mais parfois il mentionne le «Gouvernement de 
Kinshasa » (par. 23) une appellation a laquelle nous 
avons fait vivement objection en decembre 2001. Le 
Conseil de securite - et nous tous en fait - a droit a une 
explication de la part du Groupe d’experts : qui, de 
l’avis de ce dernier, devrait signer des accords au nom 
de la Republique democratique du Congo si le Groupe 
penalise les actions legitimes entreprises par les 
ministres dument nommes de la Republique 
democratique du Congo dans le cadre de leurs 
responsabilites ministerielles? 

Au paragraphe 27, le Groupe d’experts fait une 
allegation grave et scandaleuse, a savoir que Harare est 
devenu « un centre important du commerce illicite des 
diamants », sans en fournir la moindre preuve. Les 
membres du Conseil de securite voudront peut-etre 
noter que le siege regional d’Interpol pour l’Afrique 
australe se trouve a Harare. Ce siege a ete tres actif 
dans la lutte contre les activites criminelles perpetrees 
dans 1’ ensemble de notre region et aurait sans doute 
ete informe de cette allegation, tout comme 1’aurait ete 


le Gouvernement du Zimbabwe. Comme cela est 
indique plus bas, seul un representant du Groupe 
d’experts, un conseiller technique a temps partiel, s’est 
rendu a Harare pendant l’elaboration de ce rapport, et 
rien n’indique qu’il se soit rendu a Interpol ou dans une 
quelconque organisation qui lui aurait fourni les 
renseignements permettant d’arriver a une telle 
conclusion. 

Le caractere et la nature des coentreprises menees 
par le Zimbabwe et la Republique democratique du 
Congo sont deformes car ils sont reduits a de simples 
vehicules pour les activites des « reseaux d’elite », et 
ceci, en depit de l’explication donnee au Conseil de 
securite le 14 decembre par le Ministre Mudenge sur la 
genese et autres caracteristiques des coentreprises. Les 
deformations contenues dans le rapport final 
reviennent a mettre en doute la veracite et la credibility 
de la declaration du Ministre uniquement sur la base 
d’une certaine notion car il n’y a aucune preuve 
permettant d’arriver a une telle conclusion. 

Les echanges et les relations commerciales entre 
le Zimbabwe et la Republique democratique du Congo 
sont multiples et anterieurs a la guerre. Tout comme 
dans ses relations avec d’autres pays, le Zimbabwe 
s’efforce constamment de renforcer et d’intensifier ses 
liens avec la Republique democratique du Congo pour 
le bienfait non seulement de nos deux pays, mais aussi 
pour celui de la region de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et de l’ensemble 
du continent africain. C’est dans ce contexte qu’a la 
suite de la reunion de la Commission conjointe 
interministerielle entre le Zimbabwe et la Republique 
democratique du Congo qui s’est tenue a Nyanga 
(Zimbabwe), du 18 au 22 aout 2002, quelque huit 
accords ont ete signes entre nos deux pays. Ces accords 
englobent un large eventail de domaines de 
cooperation, notamment le commerce, les 
investissements, le financement et la circulation des 
personnes. 

Nous sommes consternes par l’utilisation 
continue que d’aucuns font du rapport du Groupe 
d’experts pour critiquer le Zimbabwe. Au paragraphe 
28, par exemple, on peut lire une reference tout a fait 
hors de propos et inutile aux lois electorales du 
Zimbabwe. Qu’est-ce que les lois electorales du 
Zimbabwe ont a faire avec l’exploitation illegale des 
ressources de la Republique democratique du Congo? 
Rien. Elies ne sont mentionnees que pour salir le nom 
du Zimbabwe et de son gouvernement. Le projet 
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britannique visant a destabiliser le Zimbabwe a, dans 
ce rapport, tente d’appeler l’attention sur nos 
institutions militaires et securitaires. Les allegations de 
conduite criminelle faites contre nos institutions 
militaires et securitaires, ainsi que contre certains 
individus qui y sont lies, cherchent a en salir la 
reputation et a les ridiculiser. Nous voudrions peut-etre 
noter que Patrick Smith, ressortissant britannique et 
conseiller technique a temps partiel du Groupe 
d’experts, a signe ce rapport, mais que ce n’est pas le 
cas de Gilbert Barthe, ressortissant suisse et egalement 
conseiller technique a temps partiel. Gilbert Barthe, 
d’apres les dossiers, est avec le Groupe depuis fevrier 
2002 au moins. II a participe a l’etablissement du 
rapport interimaire de mai 2002 et l’a signe. II n’etait 
pas fait mention de Patrick Smith dans ce rapport. 
Pourquoi Barthe n’a-t-il pas signe le rapport final? 
Quel a ete le role exact de Patrick Smith dans 
l’etablissement du rapport final? 

II est curieux qu’aucun des membres du Groupe 
n’ait decide, quelles qu’en soient les raisons, de se 
rendre au Zimbabwe pendant la compilation du 
rapport. Le Groupe y a toutefois envoye Patrick Smith, 
de nationality britannique, a un moment ou les relations 
entre la Grande-Bretagne et le Zimbabwe etaient des 
moins confiantes et ou un differend bien connu 
opposait ces deux pays. Cela ne peut qu’indiquer un 
manque de sensibility de la part du Groupe ou son 
manque de sincerity au moment ou il cherchait a ce que 
nous lui fournissions des informations. Est-ce par pure 
coincidence ou a dessein que M. Smith n’a rencontre 
que les fonctionnaires du Haut Commissariat de 
Grande-Bretagne parmi tous les representants des 
autres pays se trouvant a Harare? Quelle competence 
ou quelles informations privilegiees le Haut 
Commissariat de Grande-Bretagne avait-il en la 
matiere que n’avaient pas d’autres representants de 
pays etrangers a Harare? 

Le Groupe d’experts conclut que certaines 
entreprises et certains particuliers devraient etre 
soumis a une forme quelconque de sanctions pour 
s’etre engages dans des activites qui tombent sous le 
coup de telles sanctions. Le Groupe, neanmoins, 
propose de traiter ces entreprises et ces particuliers de 
faqon inegale selon qu’ils se trouvent ou non dans un 
pays membre de 1’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE). Ainsi, le 
premier groupe, les pays d’origine, qui sont europeens, 
sont juges competents pour sanctionner les entreprises 


en faute alors que le deuxieme groupe doit se 
soumettre a l’action du Conseil de security de l’ONU. 
Pourquoi le Groupe d’experts traite-t-il de maniere si 
inegale les memes violations? Cette position affiche 
une attitude paternaliste, condescendante et 
discriminatoire qui n’a pas sa place a l’ONU, ou le 
principe de la Charte de Legality des Etats doit non 
seulement etre preconise mais aussi encourage et 
defendu. 

Aucune information n’est donnee pour determiner 
dans quelle mesure les remedes et les mesures de 
l’OCDE sont comparables a ceux du Conseil de 
security de l’ONU. Quelle assurance avons-nous que 
les pays de l’OCDE en question seront en mesure cette 
fois-ci d’assurer le respect des directives alors qu’a 
l’evidence ils ont echoue dans le passe? 

Le rapport final revele avec reticence 1’identity de 
ceux qui sont, en verite, a l’origine de l’exploitation 
illegale des ressources de la Republique democratique 
du Congo. Ce sont les financiers et les utilisateurs 
finaux des activites d’exploitation et ils se trouvent 
dans des pays occidentaux. Neanmoins, l’attention ne 
se porte pas la ou elle le devrait. En revanche, elle est 
detournee vers des acteurs insignifiants. En fait, on 
peut se demander qui, au bout du compte, tire 
reellement avantage de l’exploitation de ces 
ressources? Qui sont les fabricants et les marchands 
d’armes? 

Le paragraphe 43 du rapport illustre les pratiques 
commerciales injustes et relevant de l’exploitation qui 
sont perpetrees par certaines entreprises et 
multinationales occidentales en Afrique depuis l’ere 
coloniale. Ces pratiques persistent jusqu’a ce jour. Cela 
montre qui ont ete et demeurent les veritables 
beneficiaries de l’exploitation des ressources des pays 
africains. Si le Groupe etait serieux et sincere dans sa 
volonte de promouvoir « des pratiques commerciales 
morales et transparentes», comme indique au 
paragraphe 156, pour que la population de la 
Republique democratique du Congo tire veritablement 
profit de l’exploitation de ses ressources nationales, il 
aurait alors accorde une plus grande attention a ces 
pratiques infames plutot que de lancer le Conseil de 
security sur de fausses pistes. 

Au paragraphe 154, le Groupe d’experts a affirme 
qu’il « formule le voeu que ce rapport contribuera a un 
changement d’orientation des politiques ... qui 
permettront de ramener l’exploitation des ressources a 
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un niveau legalement acceptable». On peut se 
demander quand Sexploitation a-t-elle jamais ete a ce 
niveau? Qui fixe ce niveau? Qui decide que ce niveau 
est maintenant legalement acceptable? 

Le 14 decembre 2001, notre Ministre des affaires 
etrangeres, I. S. G. Mudenge, a fait une declaration tres 
importante devant le Conseil de securite de l’ONU lors 
d’une reunion a laquelle ont participe les membres du 
Groupe. Nous prenons note avec regret que, bien que 
les clarifications qu’il a donnees ne soient pas refletees 
dans le rapport final, nous avions participe a la reunion 
dans l’espoir que nous aurions engage un dialogue 
veritable avec le Conseil de securite et le Groupe 
d’experts. Nous parlions a nous-memes, semble-t-il, 
car nous constatons les memes insinuations et 
allegations dans le rapport final pour lesquelles nous 
avions fait des observations la derniere fois sans pour 
autant que de nouvelles preuves aient ete presentees 
pour justifier qu’elles continuent d’etre incluses dans le 
rapport. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant du Zimbabwe des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Canada que j’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Au cours des 
dernieres annees, le Canada a accorde un rang de 
priorite eleve a l’appui des efforts deployes par les 
pays africains pour resoudre les problemes auxquels 
l’Afrique est confrontee, y compris ceux qui ont trait a 
la paix et a la securite. Cette annee, le Canada en sa 
qualite de president du Groupe des Huit (G-8), a 
encourage le dialogue entre le G-8 et les partenaires 
africains qui assurent la mise en oeuvre du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD). A Kananaskis, au Canada, en juin dernier, 
les dirigeants du G-8 ont adopte un plan d’action pour 
l’Afrique specialement coniju pour donner suite au 
programme d’action visionnaire, contenu dans le 
NEPAD. 

Lors du recent terme du Canada au Conseil de 
securite, de 1999 a 2000, nous avons lance une 
initiative tendant a rendre les sanctions plus efficaces 
en aidant a mettre fin aux conflits armes, notamment 
en Afrique. A cet egard, nous avons egalement appuye 
activement la formulation du mandat original de ce 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 


ressources naturelles et autres formes de richesse de la 
Republique democratique du Congo qui, dans son 
rapport, a constate que cette activite contribue a la 
poursuite du conflit arme dans le pays. Aujourd’hui, 
nous accueillons avec satisfaction le rapport final du 
Groupe d’experts. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Groupe d’experts a presente un tableau tres 
sombre des effets destructeurs du trafic illegal et 
effrene des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo sur la population et sur 
l’economie du pays. Le Groupe d’experts est 
clairement d’avis que de nombreux acteurs sont en 
cause dans ce pillage qui a contribue a prolonger le 
conflit notamment, et non des moindres, des 
responsables du Gouvernement et des militaires de la 
Republique democratique du Congo ainsi que des 
gouvernements etrangers et leurs forces armees, et des 
particuliers et des entreprises privees de nombreux 
pays. 

Nous nous felicitons du progres accompli en ce 
qui concerne le retrait des forces militaires etrangeres 
de la Republique democratique du Congo 
conformement aux accords de Pretoria et de Luanda. II 
s’agit la d’un premier pas necessaire pour mettre fin a 
l’un des conflits les plus longs et les plus debilitants en 
Afrique, qui a detruit la vie de millions de personnes 
dans ce pays et dans la region. II n’y a aucun doute que 
le travail du Groupe d’experts a contribue a cette 
evolution satisfaisante. 

Le Groupe d’experts a formule quelques 
recommandations tres importantes et de grande portee 
destinees a contribuer au processus de paix en 
Republique democratique du Congo. Ces 
recommandations meritent l’attention soutenue du 
Conseil. Dans un cas, toutefois, le Groupe d’experts 
s’est desservi et a desservi le processus en designant 
dans 1’ annexe III comme auteurs de violations des 
directives de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE) des entreprises 
dont les violations presumees, a quelques exceptions 
pres, ne sont pas specifiees ou etayees dans le corps du 
rapport. Au Canada, cela a detourne l’attention des 
autres informations et conclusions precieuses enoncees 
dans le rapport. 

Une recommandation revet un interet particulier 
- la creation d’un processus de surveillance pour 
assurer le suivi du rapport et de ses annexes. Cette 
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instance servira de point de contact habilite a prendre a 
partie les gouvernements et les autres acteurs pour 
l’application de son mandat. Cette recommandation 
nous rappelle aussi la necessity qui continue de 
s’imposer de creer au sein du Secretariat un organe 
permanent pour appuyer l’action des equipes d’experts, 
servir de point de contact pour les delegations et 
constituer la memoire institutionnelle de 
l’Organisation. 

Nous exhortons le Conseil a prendre rapidement 
des mesures pour la creation d’un mecanisme de suivi 
et pour l’application des autres recommandations 
pertinentes de ce Groupe d’experts. Cela facilitera les 
efforts accomplis pour retablir la paix en Republique 
democratique du Congo afin que nous puissions 
progresser a l’aide d’informations completes et 
impartiales sur les parametres economiques en cause. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil. 
Je sais que certains de mes collegues ont des rendez¬ 
vous tres importants aujourd’hui. Si cela convient aux 
membres, j’ai l’intention de suspendre cette seance a 
13 heures et de la reprendre a 15 heures. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, 
puisqu’il s’agit de notre premiere seance officielle du 
mois de novembre, permettez-moi de vous adresser les 
voeux de la France, de plein succes dans les travaux 
que vous allez presider pendant ce mois si important 
pour l’avenir des Nations Unies. Je voudrais associer a 
ces compliments d’usage la mention tres particuliere de 
l’Ambassadeur du Cameroun, qui a preside nos travaux 
avec efficacite et distinction. C’est un plaisir de saluer 
la presence a nouveau du Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ouganda, M. Wapakhabulo, a cette 
table. 

La delegation franqaise a ecoute les orateurs qui 
se sont exprimes avec beaucoup d’attention. La France 
est a l’origine de la creation du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo et sur le lien avec la poursuite 
du conflit dans ce pays. L’objectif etait de mettre un 
terme a cette exploitation illegale, non seulement parce 
que ce pillage est moralement inacceptable, mais aussi 
parce qu’il constitue aujourd’hui un des moteurs du 
conflit dans la region des Grands Lacs. 

Deux ans apres sa creation, le Groupe d’experts a 
tenu ses promesses. II a abattu un travail considerable 


en nous remettant trois rapports de substance. Le 
rapport de Mme Ba-N’Daw, presente en avril 2001 
(S/2001/357), l’addendum a ce rapport, prepare par 
l’Ambassadeur Kassem, en novembre dernier 
(S/2001/1072), puis le rapport que M. Kassem vient de 
nous remettre le mois dernier (S/2002/1146). Ces trois 
etudes forment un tout. Elies nous permettent 
d’aborder le processus de paix sous l’angle des interets 
economiques. Cette problematique n’est pas prise en 
compte dans les accords de paix qu’ont signe les 
parties, mais il est manifestement indispensable de la 
garder a l’esprit si l’on veut mettre un terme a ce 
conflit. Le pillage du Congo est devenu l’un des 
principaux moteurs du conflit. Et il est d’autant plus 
important de le prendre en compte que, comme nous 
l’explique l’Ambassadeur Kassem, ce pillage s’adapte 
aux evolutions du processus de paix. Il risque done, si 
nous n’y pretons pas attention, de miner les efforts 
deployes par les uns et les autres pour qu’enfin 
revienne la paix dans la region des Grands Lacs. 

Le tableau que dresse le rapport du Groupe 
d’experts est preoccupant. Il met en cause toutes les 
parties prenantes : les forces etrangeres non invitees, 
en particulier le Rwanda et l’Ouganda; certaines forces 
invitees, comme le Zimbabwe; les rebelles congolais - 
les graves accusations portees contre le Mouvement de 
liberation congolais (MLC) et le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD) dans les rapports 
precedents restent de mise, si j’en crois ce que nous a 
explique l’Ambassadeur Kassem; et enfin, des 
membres du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo. 

Le message de la communaute internationale a 
leur encontre est extremement clair. Les ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo ne 
peuvent et ne doivent etre utilisees que pour le bien des 
Congolais. Nul autre n’a le droit d’en disposer 
illegalement. A cet egard, une distinction s’impose 
entre les differents acteurs concernes. Qu’entendons- 
nous par « exploitation illegale »? De toute evidence, 
est illegale toute exploitation pour le compte d’entites 
qui sont autres que le Gouvernement legal de la 
Republique democratique du Congo et qui n’agissent 
pas dans le cadre du dispositif juridique congolais. Le 
pillage opere par des membres des forces etrangeres 
stationnees en Republique democratique du Congo, ou 
pour leur compte, par des relais congolais, entre done 
dans cette categorie. Il constitue, au meme titre que 
l’occupation du territoire de la Republique 
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democratique du Congo, que le Conseil n’a cesse de 
denoncer, une violation de la souverainete congolaise, 
et done du droit international. II doit cesser 
immediatement. 

En revanche, les mesures que peut prendre le 
Gouvernement congolais, quand elles touchent a 
l’exploitation des ressources de ce pays, ne sont pas 
intrinsequement illegales. Et je rappelle que le 
Gouvernement congolais a du faire face pendant quatre 
ans a une situation de conflit sur son propre territoire. 
Des actions illegales peuvent etre engagees, qui 
seraient par exemple motivees par une volonte 
d’enrichissement personnel. Mais elles constituent 
alors une violation du droit interne, et doivent etre 
comme tel sanctionnees et corrigees par les autorites 
congolaises dans le respect du droit interne de la 
Republique democratique du Congo. Cette distinction, 
je crois, s’impose et doit etre prise en compte lorsque 
l’on etudie le lien entre l’exploitation des ressources de 
la Republique democratique du Congo et la poursuite 
du conflit. Le monde entier reconnait la Republique 
democratique du Congo et son gouvernement. 11 n’est 
dans l’intention de personne de mettre sur le meme 
plan le Gouvernement legal et reconnu et les autres 
acteurs de ce conflit. 

Mais cette distinction ne doit pas empecher le 
Gouvernement congolais de corriger les manquements 
qui peuvent intervenir en son sein, quand ceux-ci sont 
averes. A cet egard, je crois refleter l’opinion de tous 
mes collegues du Conseil de securite, en soulignant 
que le renforcement de l’etat de droit et son extension a 
l’ensemble du territoire congolais reunifie 
constitueront des etapes decisives dans la lutte contre 
le pillage des ressources du pays. C’est une des raisons 
pour lesquelles le Conseil soutient les negociations en 
cours entre parties congolaises. Elles doivent aboutir le 
plus rapidement possible a un accord inclusif sur la 
transition. 

Nous ne sommes pas ici aujourd’hui pour juger 
les uns ou les autres, mais nous voulons des resultats. 
Nous voulons que cessent le pillage de la Republique 
democratique du Congo ainsi que le conflit qui dechire 
la region. Pour commencer, il faut done que s’engage 
un dialogue entre ceux qui ont ete mis en cause dans 
les rapports Ba-N’Daw et Kassem et les experts du 
Groupe d’experts. Chacun doit avoir un droit de 
reponse et pouvoir faire valoir ses vues. II serait 
souhaitable que le Secretariat publie, d’ici un mois, un 
addendum technique au dernier rapport de M. Kassem, 


reprenant les elements qu’auront souhaite faire valoir 
tous ceux qui sont mentionnes dans le rapport, et qui se 
sont du reste exprimes pour la plupart ce matin. 

A ce propos, il y a lieu de se rejouir de l’approche 
positive des autorites ougandaises, qui ont cree une 
commission independante, la Commission Porter, a 
laquelle le Ministre a longuement fait allusion ce matin 
pour enqueter sur les elements mettant en cause des 
officiels ougandais. Nous attendons avec interet le 
rapport que cette Commission doit publier dans les 
jours qui viennent. 

On peut egalement se rejouir de la reaction du 
Procureur de la Republique en RDC qui a ouvert, la 
semaine derniere, une information judiciaire sur tous 
les membres du gouvernement mis en cause dans le 
rapport Kassem. Nous invitons les autres parties 
concernees a adopter une approche similaire. C’est a 
travers un dialogue et une confrontation des 
informations, dans le respect bien sur de la securite des 
informateurs du Panel, que s’etablira la verite. Il est de 
la responsabilite de chacun des Etats mis en cause dans 
le rapport de mettre fin aux activites de leurs 
ressortissants ou conduites a partir de leur territoire, 
qui seraient liees a l’exploitation illegale des 
ressources de la RDC. 

Le Conseil, pour sa part, est saisi d’une longue 
liste de recommandations toutes pertinentes et 
certaines, tout a fait innovantes. Le Conseil se reunira 
la semaine prochaine pour decider de la suite a leur 
donner a la lumiere notamment des interventions que 
nous avons entendues aujourd’hui. 

Mais d’ores et deja, il est possible, je crois, de 
faire deux remarques. Premierement, il faut que le 
Conseil continue a avoir regulierement des rapports sur 
cette question. Le Conseil pourrait creer un organe de 
surveillance, comme le recommande M. Kassem, ou il 
peut simplement reconduire le « Panel ». Mais il faut 
que nous maintenions une capacite d’observation 
independante. J’ajouterais que le prochain rapport des 
experts nous permettra aussi d’avoir une nouvelle 
evaluation des activites de ceux qui ont ete mis en 
cause dans le dernier rapport, a la lumiere des 
indications qu’ils auront fournies et des evolutions que 
les experts auront eux-memes constatees sur le terrain. 

Deuxiemement, par ailleurs, la lecture des 
rapports Ba-N’Daw et Kassem doit nous inciter a relire 
les rapports produits par d’autres experts a propos 
d’autres crises. 11 est troublant de constater un certain 
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nombre de similitudes. On constate par exemple que 
reviennent regulierement dans tous ces rapports les 
memes noms de trafiquants d’armes et de matieres 
premieres. Trois personnalites identifies par 
M. Kassem sevissent sur d’autres terrains. MM. Leonid 
Minim et Sanjivan Ruprah sont mentionnes egalement 
par le Panel sur le Liberia et par celui sur la Sierra 
Leone. Le nom de M. Victor Bout lui apparait aussi 
dans les rapports des Panels sur le Liberia et sur la 
Sierra Leone, mais egalement dans le rapport du Panel 
Angola et meme dans le rapport du Groupe de suivi sur 
l’Afghanistan, qui evoque des transactions entre Victor 
Bout, les Taliban et Al-Qaida, et j’insiste sur ce point 
particulierement important. Certes, MM. Minim, 
Ruprah et Bout font deja l’objet de sanctions du 
Conseil de securite. Leur nom figure en effet dans la 
liste des personnalites soumises aux restrictions aux 
deplacements, prevues par la resolution 1343 (2001) 
sur le Liberia. Mais le moins que Ton puisse dire est 
que ces restrictions ne semblent guere entraver leurs 
activites au Congo. 

Dans ces conditions, il nous semble que le 
moment est venu de reflechir a nouveau a une approche 
nous permettant de recouper ces differentes 
informations pour que le Conseil soit en mesure 
d’adopter une ligne coherente et efficace. 11 faut mettre 
un terme aux activites destabilisantes de ces trafiquants 
internationaux a travers toute l’Afrique et bien au-dela. 
Nous devons pleinement assumer nos responsabilites 
sur ce point. 

Le rapport Ba-N’Daw et Kassem tombe a point 
pour nous rappeler que les indeniables evolutions 
positives du processus de paix en RDC ne doivent pas 
nous faire oublier la realite du terrain. Au-dela des 
progres en termes de retrait des forces etrangeres, dont 
il y a lieu de se feliciter, des conflits locaux, plus ou 
moins manipules, provoquent de veritables 
catastrophes humanitaires, comme c’est le cas par 
exemple en Ituri. Ces conflits ont diverses causes, mais 
ils sont tous alimentes, ainsi que le demontre le rapport 
Ba-N’Daw et Kassem, par la volonte de controler les 
ressources naturelles locales. La question reste done 
plus que jamais d’actualite et le succes du processus de 
paix en depend. Ce n’est pas le moment de baisser les 
bras. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il a 
adressees a la Chine. 


M. Strnmmen (Norvege) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil. Nous vous 
souhaitons plein succes durant ce mois de novembre. 

Nos remerciements vont a l’Ambassadeur 
Belinga-Eboutou, du Cameroun, pour la faqon dont il a 
dirige les travaux du Conseil durant le mois d’octobre. 

Je voudrais aussi souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a New York et au Conseil de securite au 
Ministre ougandais des affaires etrangeres. 

La Norvege se felicite du rapport final du Groupe 
d’experts sur Texploitation illegale des ressources 
naturelles et autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo. Je remercie l’Ambassadeur 
Kassem et les autres membres du Groupe de leurs 
efforts tout a fait louables en la matiere. 

En depit de l’evolution positive de la situation 
dans la region des Grands Lacs au cours des derniers 
mois, materialisee par les accords de paix de Pretoria et 
de Luanda et le retrait rapide des troupes du territoire 
de la Republique democratique du Congo, 
l’exploitation systematique des ressources naturelles de 
ce pays semble se poursuivre sans relache. D’apres le 
rapport, un grand nombre de parties, de 
gouvernements, d’individus, de groupes armes et de 
societes sont d’une faijon ou d’une autre impliques 
dans l’exploitation de ressources naturelles. Dans la 
mesure ou une cause importante de la poursuite du 
conflit est l’exploitation des ressources, comme 
l’indique le Groupe, l’on peut s’interroger sur le fait de 
savoir si toutes les parties au conflit negocient de 
bonne foi. La Norvege exhorte toutes les parties au 
conflit a montrer que tel n’est pas le cas, en demontrant 
que d’autres resultats peuvent etre obtenus sans delai 
dans le processus de paix. 

11 est imperatif que les recents progres faits au 
niveau politique se traduisent en meilleures conditions 
sur le terrain, avec une securite accrue pour les 
populations locales, en particulier dans l’Est de la 
Republique democratique du Congo, y compris dans la 
region d’lturi. Au-dela du court terme, les structures 
permanentes gouvernementales doivent etre creees sur 
la base d’un regime politique ouvert a tous en 
Republique democratique du Congo, pour que les 
ressources naturelles servent, de faqon equitable, aux 
citoyens. 
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Nous sommes d’accord sur le fait que le 
reglement politique du conflit dans ce pays, y compris 
la realisation de progres dans le dialogue 
intercongolais et la mise en place de structures de 
gouvernement efficaces, sont la clef permettant de 
prevenir l’exploitation des ressources naturelles. Nous 
sommes d’accord avec 1’affirmation du Groupe, a 
savoir que 

« le principal objectif devrait etre de permettre au 
Gouvernement de transition legitime de controler 
les ressources naturelles du pays et de proteger 
ses frontieres contre toute intervention 
etrangere ». {S/2002/1146, par. 163 ) 

A cet egard, nous sommes encourages par les 
dernieres informations faisant etat de progres dans les 
pourparlers sur le partage du pouvoir entre les parties 
au dialogue intercongolais. 

La Norvege aimerait exprimer son soutien a 
l’approche methodologique adoptee par le Groupe 
d’experts. Nous encourageons la poursuite du recours 
aux groupes d’experts en vue d’aider le Conseil dans 
son travail. Comme le montre le present debat sur 
l’exploitation des ressources naturelles en Republique 
democratique du Congo, le Groupe non seulement, 
presente ses conclusions et recommandations, mais il 
suscite egalement des discussions utiles avec toutes les 
parties concernees. Nous estimons qu’il s’agit la d’une 
contribution a des solutions positives et durables aux 
problemes qui affectent la region. 

Le Secretaire general a recemment presente son 
douzieme rapport sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) (S/2002/1180). En septembre, un rapport 
special sur la MONUC contenait des recommandations 
en vue du renforcement des capacites de la MONUC, 
en particulier dans la region orientale de la Republique 
democratique du Congo. La Norvege aurait aime voir 
plus de references croisees entre le present rapport du 
Groupe d’experts et ces rapports sur la MONUC. Une 
analyse du lien entre les interets economiques et les 
aspects concernant la securite serait en effet utile. 

Le rapport recommande la mise en place de 
mesures de dissuasion et d’incitation energiques afin 
de redresser le processus d’exploitation illegale actuel 
et d’encourager une exploitation legale, qui 
beneficierait a 1’ensemble de la population. Toutefois, 
nous convenons qu’il est necessaire de trouver des 
mesures au sujet des parties qui sont melees a cette 


exploitation illegale et de leurs craintes de perdre des 
revenus. La Norvege a note avec un grand interet les 
diverses recommandations proposees par le Groupe 
d’experts, en vue de mettre fin a l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et au lien entre cette 
exploitation et la poursuite du conflit. Le fait que cette 
exploitation continue en depit des retraits de troupes 
operes recemment est alarmant et le Conseil de securite 
doit explorer toutes les voies permettant de mettre un 
terme a cette exploitation. La Norvege contribuera a 
cet objectif au cours des deliberations suivantes du 
Conseil sur la question en appuyant la mise en place de 
mesures concretes. A tout le moins, differentes 
reformes institutionnelles appellent les gouvernements 
a veiller a ce que les societes et les individus sur 
lesquels s’exerce leur juridiction observent les normes 
reconnues de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques, et un nouveau processus 
de suivi des activites d’exploitation doit etre decide et 
mis en place. 

Comme on le sait, certains des acteurs accuses 
dans le rapport, a commencer par le Rwanda, 
l’Ouganda et le Zimbabwe, ont presente leurs 
commentaires sur ce rapport et leurs reponses a ses 
affirmations. La plupart des conclusions du Groupe 
d’experts ont ete contestees et il est probable que les 
discussions se poursuivront entre le Groupe d’experts 
et ces parties. Nous avons note avec interet que des 
dispositions avaient d’ores et deja ete prises par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a l’encontre de l’une des societes citees dans le 
rapport. 

Enfin, la Norvege exhorte les parties au conflit et 
au processus de paix en Republique democratique du 
Congo a poursuivre sur la lancee des dernieres 
semaines et des derniers mois. Il nous parait capital de 
s’attacher a un respect integral des accords de paix et 
du dialogue intercongolais si l’on veut regler 
durablement le conflit dans la region et trouver des 
moyens de mettre fin a cette exploitation illegale si 
flagrante. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de la Norvege de ses propos aimables a 
notre egard a l’occasion de l’accession de la Chine a la 
presidence pour ce mois. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Ma delegation se rejouit de voir la Republique 
populaire de Chine presider ce mois le Conseil de 
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securite. Nous sommes reconnaissants a la delegation 
du Cameroun et a son Ambassadeur du travail 
remarquable realise par ce dernier a la presidence du 
Conseil au cours du mois ecoule. Ma delegation tient 
aussi a souhaiter la bienvenue parmi nous au Ministre 
des affaires etrangeres de l’Ouganda. 

La Federation de Russie remercie le Groupe 
d’experts, dirige par l’Ambassadeur Mahmoud 
Kassem, de son rapport final sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres formes de richesse 
de la Republique democratique du Congo. Le debat 
d’aujourd’hui demontre que le rapport du Groupe 
d’experts a atteint un objectif important : une reaction 
animee des gouvernements de la region et d’autres 
pays. Tous n’acceptent pas les conclusions et les 
recommandations du rapport, y compris la Federation 
de Russie, mais il est quand meme necessaire de 
reconnaitre que le probleme existe et qu’il faut prendre 
les mesures qui s’imposent pour le regler. En attestent 
les interventions de l’Ouganda, de l’Afrique du Sud, du 
Danemark, de la France, de la Norvege et de bien 
d’autres delegations. A cet egard, nous ne pensons pas 
que ce rapport soit utilise pour l’adoption precipitee de 
mesures ou de decisions, mais plutot comme une 
invitation a la reflexion, avec des informations qui 
meritent une etude supplemental. 

La question que nous examinons aujourd’hui est 
directement liee a la poursuite du conflit sanglant qui 
dechire la Republique democratique du Congo depuis 
tant d’annees, et dans le reglement duquel avaient eu 
lieu ces derniers temps quelques avancees 
prometteuses. Parallelement, nous sommes preoccupes 
par les informations figurant dans le rapport au sujet de 
l’ampleur du pillage des ressources naturelles de la 
RDC, en violation de l’integrite territoriale et de la 
souverainete de ce pays. 

Nous tenons a attirer tout particulierement 
l’attention sur l’une des conclusions du Groupe 
d’experts, selon laquelle les groupes armes qui operent 
sur le territoire du pays comptent de plus en plus sur le 
controle des ressources budgetaires, des droits de 
delivrance de permis, des taxes a l’exportation, des 
droits de douane et en regie generate des impots 
locaux, d’ou le pillage toujours plus important des 
ressources de l’Etat, 1’augmentation du nombre de 
refugies et de personnes deplacees, la multiplication 
des violations des droits de l’homme et l’immense 
crise humanitaire qui s’ensuit. 


Nous sommes tres preoccupes par la 
criminalisation du commerce des ressources 
congolaises, l’absence de controle etatique efficace, 
l’ampleur de la violence et de la militarisation dans 
certaines regions de la Republique democratique du 
Congo et l’absence de controle de Faeces aux 
ressources precieuses, ce qui provoque l’interet accru 
des organisations criminelles. La consolidation des 
activites illegales des structures criminelles dans le 
cadre du pillage des richesses de la Republique 
democratique du Congo represente egalement une 
menace pour la stability politique et economique de 
toute une serie de pays voisins. 

Nous avons quelques questions sur certaines des 
recommandations faites par le Groupe d’experts 
concernant l’imposition de restrictions dont pourraient 
faire l’objet les activites des individus et organisations 
coupables, d’apres le rapport, d’exportation illegale de 
ressources naturelles congolaises. La Belgique a 
d’ailleurs propose d’autres mesures dans ce sens. 

Ma delegation estime que la lutte contre les 
crimes d’ordre economique est essentiellement du 
ressort des Etats eux-memes et non du Conseil de 
securite. En outre, seul un tribunal est habilite a definir 
quelles sont les personnes et les organisations 
reellement coupables d’operations illegales et 
lesquelles meritent d’etre punies. L’etablissement par 
le Conseil de securite de listes noires ne garantirait 
nullement l’arret des operations illegales portant sur les 
ressources congolaises. Au contraire, il pourrait creer 
des problemes juridiques tres graves, puisque, dans le 
cas du pillage des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo, il est tres difficile 
de demontrer que les activites d’une societe 
commerciale ou d’une personne represented une 
menace a la paix et a la securite internationales. Or, 
l’imposition de sanctions en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies exige precisement que cela 
soit prouve. 

Les Accords conclus a Pretoria et Luanda, avec 
l’aide de l’Afrique du Sud et de l’Angola, creent les 
conditions necessaires a un reglement du probleme de 
l’exploitation illegale des richesses congolaises. Le 
retrait des forces etrangeres du territoire du pays, qui 
se poursuit, coupe l’herbe sous les pieds des groupes 
armes et des organisations criminelles qui pillent 
depuis des annees leur propre Etat. Le succes du 
dialogue intercongolais, la conclusion d’un accord 
global sur la mise en place d’un Gouvernement de 
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transition et la generalisation de son autorite a tout le 
territoire de la Republique democratique du Congo 
pourraient s’averer l’occasion historique permettant de 
mettre fin a Sexploitation illegale des ressources de la 
Republique democratique du Congo. 

On assiste, en cette periode cruciale, a un 
elargissement du role de la communaute internationale, 
representee par l’Organisation des Nations Unies, ses 
institutions specialises, les institutions financieres 
internationales, les organisations regionales et les Etats 
desireux d’accorder un appui quelconque a la 
Republique democratique du Congo, qu’il s’agisse 
d’experts ou d’une aide financiere. L’objectif est de 
mettre en oeuvre les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants; de mettre en etat l’economie detruite par 
la guerre; de proceder aux controles de l’utilisation des 
ressources nationales; de renforcer les organes de 
l’appareil d’Etat; de mettre en oeuvre les procedures 
administratives appropriees; de faire l’inventaire des 
activites economiques liees a l’utilisation des 
ressources naturelles; d’examiner la legislation et les 
accords pertinents etablissant un controle de 
l’utilisation des richesses nationales. 

La Russie est convaincue qu’une action en faveur 
du reglement politique en Republique democratique du 
Congo devrait rester la priorite du Conseil de securite. 
Nous estimons que cela s’inscrit avant tout dans le 
cadre de la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales conferee au Conseil en vertu 
de la Charte. 

Je voudrais brievement reagir a certaines des 
observations faites dans cette salle. La delegation 
ougandaise a notamment dit que la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) devrait envoyer des 
contingents militaires dans la region. Cette proposition 


est fondee, mais les capacites de la Mission sont 
extremement limitees du fait des problemes 
securitaires et des effectifs militaires reduits dans la 
region. 

Neanmoins, la demande de la delegation 
ougandaise confirme combien il est urgent d’etablir le 
texte definitif de la resolution du Conseil de securite 
sur la question de l’elargissement de la MONUC. 

En outre, on a dit ici qu’il convenait de prolonger 
le regime de controle en Republique democratique du 
Congo, soit en prorogeant le mandat du Groupe 
d’experts ou en creant un autre mecanisme de 
surveillance. Nous pensons qu’il s’agit la d’une 
nouvelle question qui exige un autre examen de la part 
du Conseil de securite. On ne saurait le dissocier de la 
situation qui prevaut dans la region, a savoir la 
situation relative a la mise en oeuvre des accords de 
Lusaka, Pretoria et Luanda et le retrait des troupes 
etrangeres. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui a 
provoque de nombreuses reactions et protestations de 
la part d’un certain nombre de pays de la region. Nous 
nous demandons si la prolongation de ce mecanisme de 
surveillance n’aurait pas a l’heure actuelle un impact 
sur le processus de paix. II convient d’en debattre, de 
meme qu’il importe de debattre de la proposition qui a 
ete formulee dans cette salle d’assurer une 
participation plus active des institutions regionales et 
financieres internationales dans la recherche de 
solutions aux problemes relatifs a l’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo et dans la recherche de moyens 
pour mettre un terme a cette exploitation. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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